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    Introduction


    Le crime organisé aurait engendré, en 2009, des recettes de l’ordre de 870milliards de dollars, soit un montant égal à 1,5% du produit intérieur brut mondial1. C’est plus que le chiffre d’affaires mondial de l’industrie pharmaceutique –830,6milliards de dollars en 2009–, ou que le PIB de la Corée du Sud pour cette même année. C’est également plus de six fois le montant de l’aide publique au développement et l’équivalent de près de 7% des exportations mondiales de marchandises.


    Même si ces chiffres sont à prendre avec beaucoup de précautions, du fait de la nature clandestine de ces activités, il n’en demeure pas moins que le crime organisé pèse lourd, très lourd, dans l’économie mondiale et son pouvoir de déstabilisation dans les pays où il opère est grand. Partout où le crime organisé progresse, l’État de droit régresse et réciproquement. Corruption, assassinats, voire, dans les cas les plus extrêmes, guérilla, terrorisme et rébellion, financés par les profits provenant, entre autres, du trafic de drogues, de clandestins, de ressources naturelles, ou de la prostitution, sont des menaces permanentes pour nos démocraties.


    On pourrait penser que le problème est spécifique aux pays les plus pauvres. Du fait de leurs maigres ressources fiscales, l’État de droit y est beaucoup plus fragile qu’ailleurs. Il est vrai que les États fragiles et leurs populations sont les plus exposés au crime organisé. Ces populations subissent la violence de ces réseaux criminels et sont victimes des guérillas qu’ils alimentent. L’Armée de libération nationale (ELN) et les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC), ou encore le Mouvement du sentier lumineux (PCP-SL) au Pérou sont impliqués dans le trafic de cocaïne. Les Talibans en Afghanistan, le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) en Turquie, eux, se financent grâce au trafic d’héroïne. En Birmanie, l’UWSA (United Wa State Army) est le plus gros producteur d’héroïne et de méthamphétamine d’Asie du Sud-Est. Quant à l’Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola (UNITA) et au Front révolutionnaire uni (RUF) de Sierra Leone, ils se financent tous deux grâce au trafic de diamants.


    Mais le crime organisé est un problème qui affecte toutes les nations du monde, les plus riches y compris. D’une part, c’est dans les pays riches que se trouvent les plus gros centres de consommations des produits et des services que proposent ces réseaux criminels. D’autre part, du fait de la globalisation, l’instabilité engendrée dans une région du monde par la guérilla et les activités criminelles qui la financent a des répercussions sur d’autres régions.


    Le conflit qui oppose Daech aux gouvernements syrien et irakien a jeté sur les routes des millions de réfugiés. Certains d’entre eux arrivent aux portes de l’Europe au terme d’un périlleux voyage et leur afflux soudain engendre des problèmes logistiques –et donc politiques– aux pays de l’Union. Or Daech, qui a vu le jour en 2003 en Irak, à l’initiative d’Abu Musab al-Zarqawi, sous le nom de l’État islamique irakien ou encore Al-Qaeda en Irak (AQI), a choisi dès le départ de se financer par diverses activités criminelles, notamment le trafic de pétrole et les rançons issues de kidnappings. De fait, aucun conflit ne peut durer sans un flot continu de ressources pour l’alimenter. L’argent sale est toujours le nerf de la guerre menée par les fanatiques et les extrémistes. C’est une constante de tous les conflits qui durent dans le temps.


    Ce livre cherche à répondre à une question relativement simple: est-il possible d’éliminer le crime organisé et les trafics associés, et par là même de réduire l’instabilité engendrée par ces activités dans le monde, notamment le terrorisme?


    Si l’on en croit les investissements massifs que les diverses nations consacrent à la répression et à la lutte contre la criminalité –650milliards de dollars en 2012 investis à l’échelle de la planète dans la sécurité intérieure des États, auxquels il faut rajouter les 295milliards de dollars investis par le secteur privé pour sa sécurité– la réponse est non2.


    En dépit des efforts incessants et soutenus des polices nationales, des diverses agences de renseignement, d’Europol, d’Interpol et parfois même dans certains pays, comme au Mexique ou en Colombie, de l’armée, le crime organisé ne faiblit pas. C’est un secteur qui ne connaît pas la crise. On pourrait penser que les polices du monde entier sont inefficaces et échouent dans leur mission. Or, de très nombreux criminels sont mis chaque année sous les verrous. Même s’il manque parfois de coordination au plan international, le travail de répression mené par les États n’est pas à remettre en cause. Le problème c’est que dès qu’un réseau criminel est demantelé, un autre, parfois plusieurs, voit le jour pour prendre sa place.


    Les criminels, apprentis ou confirmés, étant légion, le stock de délinquants se renouvelle sans cesse. Il est illusoire de croire que l’on pourrait tous les arrêter. De là à conclure que la répression ne sert à rien, il n’y a qu’un pas qu’il faut bien se garder de franchir. Les réseaux criminels qui sont toujours présents de manière latente, prennent de l’ampleur dès que la répression se relâche. Pour se convaincre de l’importance qu’elle joue dans leur contention, il suffit d’observer ce qu’il advient quand cette dernière faiblit, comme cela a été par exemple le cas en ex-URSS au moment de la transition.


    L’effondrement soudain de l’État soviétique a conduit à une explosion du crime organisé en Russie. Le nombre de groupes criminels recensés par le ministère de l’Intérieur est passé de 785 en 1990 à9000 en 1997. Profitant de la désorganisation des forces de l’ordre russes, ils ont tout infiltré. Nous payons encore aujourd’hui le prix de cette expansion. Ces réseaux sont en effet responsables d’une grande partie du trafic de drogues et de prostitué(e)s en Europe.


    La répression est un outil indispensable dans la lutte contre le crime organisé. Parfois, c’est même le seul outil dont on dispose. Néanmoins, elle est loin d’être suffisante.


    La lutte contre le crime organisé s’est centrée jusqu’à présent sur la destruction des réseaux criminels. La majeure partie des dépenses publiques mondiales consacrées aux drogues sert au financement d’interventions dans le domaine de la réduction de l’offre, notamment via des actions de police. Il y a de quoi faire, car ces réseaux sont nombreux.


    On trouve la mafia en Italie (Cosa Nostra en Sicile, Camorra à Naples et ‘Ndrangheta en Calabre), les cartels en Colombie (Medellín, Cali, etc.), au Mexique (cartels du Golfe, de Juarez, de Sonora, de Tijuana, de Sinaloa, de la Famillia, Beltran Leyva, etc.), mais aussi en Afghanistan (Noorzai, Khan). En France, c’est le terme de «Milieu» (corse, marseillais, etc.) qui est employé, en Russie celui de l’Organizatsiya. En Chine et à Hong Kong, on parle des Triades, au Japon et en Corée des Yakuzas, enfin on trouve la Yiddish Connection, ou mafia juive, en Israël. Des noms divers, sulfureux, parfois exotiques, voire romanesques, recouvrent une réalité commune sordide, faite de violence, d’intimidation, de corruption et de déstabilisation. Lorsqu’elles deviennent assez grandes, ces organisations se mettent à opérer en dehors de leurs frontières d’origine. C’est ainsi que la mafia italienne s’est implantée durablement aux États-Unis durant les années 1920 au moment de la prohibition.


    La globalisation de l’économie des dernières décennies a fortement favorisé cette internationalisation du crime organisé. Les grands groupes criminels forgent des alliances afin d’acheminer et de distribuer leurs produits vers les centres de consommation, notamment ceux des pays riches. Ils utilisent pour cela des procédures de plus en plus sophistiquées. Les Triades de Hong Kong et les Yakusas japonais commercialisent des stupéfiants et pratiquent le trafic d’esclaves sexuels à l’échelle mondiale. Les cartels de la drogue colombiens traitent quant à eux avec la mafia russe et les groupes criminels d’Europe de l’Est afin d’écouler leurs produits vers l’Europe. Comme le souligne le Rapport mondial des Nations unies sur le crime et la justice pénale de 1999: «À l’échelle de la criminalité organisée des années1990, Al Capone fait figure de petite frappe avec un horizon restreint, des ambitions limitées et un simple fief local».


    La répression, surtout quand elle est confinée à l’échelle nationale, n’arrive pas à venir à bout de ces organisations tentaculaires. Telles le Phénix, elles renaissent sans cesse de leurs cendres; telles l’Hydre de Lerne, lorsqu’on en décapite une, d’autres prennent sa place. Le fond du problème est qu’anéantir un réseau criminel n’anéantit pas sa demande. D’autres criminels prennent alors la place de ceux qui ont été mis hors d’état de nuire. En matière de criminalité, la demande crée l’offre. Tant qu’elle subsiste, la criminalité fleurit.


    Ce livre explore la possibilité de légaliser le commerce de substances et services interdits, tels que la prostitution, le trafic de stupéfiants ou de clandestins. L’idée d’une telle légalisation est d’assécher la demande s’adressant aux réseaux criminels en y substituant une offre légale. Pour cela, l’État doit permettre la vente des substances ou des services précédemment interdits à un prix suffisamment bas pour pousser les trafiquants hors du marché. On parle alors de prix d’éviction.


    Sur les marchés légaux, un prix d’éviction est un prix qui est fixé par une entreprise, en général en position dominante sur son marché, en dessous du niveau de coût de production de ses concurrentes. Cette stratégie, qui dans un premier temps peut entraîner des pertes pour l’entreprise, lui permet d’éliminer la concurrence. Dans un second temps, elle peut donc relever ses prix et réaliser de gros profits.


    Cette stratégie prédatrice est interdite par le droit communautaire de la concurrence sur les marchés légaux, car elle nuit aux consommateurs. En revanche, l’État peut choisir les prix qu’il veut dans le cadre de la lutte contre le crime organisé. Si l’objectif visé est d’éliminer la mafia, ces prix n’ont pas besoin d’être en dessous des coûts de revient des réseaux criminels, car les consommateurs préfèrent à prix égal acheter des produits légaux qui sont contrôlés sur le plan sanitaire et certifiés, plutôt que ceux vendus sous le manteau par des mafieux et dont ils ignorent la provenance et la dangerosité. Il est donc plus facile d’évincer une demande illégale qu’une demande légale par une politique de prix d’éviction. Il n’en demeure pas moins que les prix doivent être suffisamment bas pour décourager les trafiquants.


    Cette baisse des prix entraîne alors une augmentation de la demande et de la consommation des services et des biens précédemment prohibés. En dépit des affirmations de certains promoteurs de la légalisation, l’État ne peut, en légalisant, gagner sur tous les tableaux. Il ne peut pas, en même temps, s’approprier les recettes engendrées par la vente des produits précédemment prohibés, contrôler les consommations et supprimer les réseaux criminels. Une erreur couramment commise est de penser que la légalisation aura pour unique conséquence de transformer une demande illégale en une demande légale. Or la légalisation engendrera des effets beaucoup plus complexes sur l’équilibre du marché, dont certains sont indésirables.


    Pour comprendre ce phénomène, il est utile de regarder les équilibres sur les marchés de biens et de services qui sont perçus comme étant socialement désirables et qui sont de ce fait légaux.


    Pour ces marchés, les économistes sont hostiles à toute restriction à la concurrence. En effet, lorsqu’il y a restriction à la concurrence, les prix aux consommateurs ont tendance à être plus élevés qu’en l’absence de telles restrictions. Comme les biens ou les services concernés sont plus chers, ils en consomment moins. Ces prix élevés profitent aux entreprises qui font de plus grandes marges (on parle de rentes), mais le supplément de profit qu’elles en tirent ne compense pas la perte subie par les consommateurs. Cette différence entre ce que perdent les consommateurs et ce que gagnent les entreprises est une perte sèche pour la société. Par ailleurs, la production de ces biens ou de ces services étant plus faible du fait de leurs prix élevés, la quantité de travail nécessaire pour les produire et le volume de TVA collecté par l’État sont également plus faibles. En d’autres termes, les restrictions à la concurrence sont responsables d’une perte de bien-être pour les consommateurs, d’une diminution de l’offre d’emplois pour les travailleurs et d’une diminution des recettes fiscales pour l’État. Une part importante du travail des économistes, notamment de ceux qui travaillent au sein des autorités de la concurrence en France ou ailleurs en Europe et aux États-Unis, consiste donc à veiller au bon fonctionnement des marchés. Ils traquent les restrictions à la concurrence et luttent contre les situations de rente qui sont dommageables pour la collectivité.


    Il y a cependant des exceptions à ces principes. C’est notamment le cas dans les domaines où la consommation de biens ou de services est perçue comme nuisible socialement. Cette perception peut avoir pour origine des raisons morales ou religieuses, comme par exemple dans le cas de la prostitution, ou parce que la consommation du bien ou du service engendre des externalités négatives sur la société, comme c’est par exemple le cas avec la consommation d’alcool, de tabac, de cocaïne ou d’héroïne. Ces substances étant addictives et ayant un effet néfaste sur la santé (cancers, cirrhoses, psychoses, etc.), leur consommation entraîne des coûts pour les contribuables qui doivent financer les traitements médicaux induits.


    Un autre problème posé par la consommation de drogues dans le monde moderne, est le rôle qu’elles jouent dans les accidents de la route. La perte de contrôle induite par la prise de psychotropes est un problème pour les autres quand la personne sous influence est au volant.


    Finalement, la consommation de drogues a un impact sur la criminalité et la délinquance. Beaucoup de crimes sont commis sous l’emprise de stupéfiant ou dans le but de s’en procurer. Même s’il est impossible d’affirmer que ces délits n’auraient pas été commis si leurs responsables avaient été sobres, on sait néanmoins que la prise de stupéfiants est un des facteurs aggravants de la délinquance. Pour tous ces effets, on parle d’externalité négative.


    L’externalité négative se caractérise par le fait que le toxicomane crée, de par sa consommation, un effet externe négatif sur les contribuables en leur imposant, sans contrepartie monétaire, un dommage: ils sont obligés de financer les soins liés aux maladies qui sont induites par son addiction ou ils en subissent le coût (accident, vol, agression). Le toxicomane influe négativement sur la situation d’autres individus, sans que ceux-ci soient parties prenantes de la décision, ni ne puissent en influencer les conséquences.


    Si les prix s’établissent sous le libre jeu de la concurrence, ils seront trop bas car ils ne refléteront que les coûts de production. Ils ne tiendront pas compte des coûts liés à la santé et à la délinquance qui s’imposent au reste de la société. Ici, des prix élevés sont bienvenus car ils permettent de réduire les consommations jugées néfastes. Or la structure de marché qui permet d’engendrer les prix aux consommateurs les plus élevés est celle du monopole. Pour le comprendre, il suffit de regarder le prix des cigarettes en France. La vente au détail de tabac est un monopole de l’administration des douanes qui l’exerce par l’intermédiaire de débitants liés à l’administration par un contrat de gérance. Du fait de ce monopole, l’ensemble des taxes récoltées par l’administration, TVA comprise, représente 80% du prix de vente des cigarettes3. En d’autres termes, la situation de monopole de l’État permet la vente des cigarettes à un prix cinq fois plus élevé que s’il s’établissait sous le libre jeu de l’offre et de la demande, avec pour bénéfice une moindre consommation de tabac au niveau national.


    Le fait qu’un marché soit interdit a des effets un peu similaires. Une interdiction constitue ce que les économistes appellent une «barrière à l’entrée du marché». Du fait de cette barrière, et de la violence employée par les criminels pour faire respecter les contrats qu’ils passent et asseoir leur pouvoir, les prix des substances ou des services vendus par les réseaux criminels sont plus élevés que s’ils étaient vendus de manière concurrentielle. Cette cherté organisée a un effet sur les consommations qui sont, par conséquent, plus faibles. C’est l’objectif recherché par la prohibition. Ce bénéfice est grandement minoré quand il conduit à l’émergence du crime organisé. Non seulement les consommations ne disparaissent pas, mais de surcroît elles engraissent des criminels qui, sur un marché soustrait au droit, font prévaloir leur intérêt par la violence, l’intimidation et la corruption. C’est un inconvénient majeur pour l’État de droit et une menace pour nos économies. Or ce coût n’est jamais pris en compte dans les politiques publiques de prohibition. Elles font l’hypothèse implicite que l’interdiction va se traduire par un arrêt des échanges et des consommations.


    Ainsi, les restrictions à l’immigration imposées par les nations riches entraînent une forte demande pour des services de passage clandestin de la part d’aspirants migrants en provenance des pays pauvres. Les mafias ont investi ce domaine en pleine expansion et en tirent de substantiels profits, souvent au péril de la vie des malheureux qui font appel à leurs services. Il est urgent de réfléchir aux moyens de mettre fin à une situation dramatique qui nous échappe.


    Dans ce contexte, la légalisation entraînera dans un premier temps une guerre des prix entre l’État et les criminels, avec pour conséquence une diminution des prix et une augmentation des consommations. Il est donc erroné de penser que la légalisation aura pour seul effet de transformer une demande illégale en une demande légale. Dans un premier temps, elle engendrera une augmentation des consommations. On se trouve alors face à un dilemme: éliminer les divers trafics et la criminalité associée ou contenir les consommations des substances ou services incriminés.


    Aucune de ces deux solutions n’est réellement satisfaisante. Le livre propose des solutions plus innovantes permettant d’échapper à ce dilemme. En particulier, une politique qui combinerait des mesures répressives traditionnelles envers les trafiquants et leurs clients, avec une politique de légalisation basée sur une tarification au prix d’éviction, permettrait de réduire considérablement les activités criminelles, tout en contenant la demande pour les produits et services auparavant interdits. Ces derniers ne seraient ni en vente, ni en accès libre, mais seraient soumis à des restrictions (interdiction de vente aux mineurs, interdiction de la publicité, contrôle des prix, etc.).


    Il y a bien évidemment des limites à une telle politique de légalisation. Certaines personnes sont prêtes à acheter des images pédophiles, des films montrant des scènes réelles de tortures ou d’exécutions, ou encore des organes vitaux venant de donneurs vivants dans le but de recevoir une greffe. Mais le simple fait qu’il y ait une demande, et potentiellement un réseau criminel pour y répondre, ne peut justifier en soi la légalisation. Ces marchés sont différents des précédents car ils impliquent qu’un crime soit commis à l’encontre d’une tierce personne pour pouvoir exister. Il est donc impensable de les légaliser.


    Fort heureusement, il y a très peu de personnes intéressées par l’achat d’images à caractère pédophile, par des scènes de tortures ou par l’idée d’exécuter un être humain dans le but d’obtenir un greffon. La demande est donc très faible et les risques pour les trafiquants sont élevés. Ces deux facteurs ne permettent pas au crime organisé de prospérer. Ainsi, aucune enquête sur les réseaux pédophiles n’a jamais révélé l’implication du crime organisé traditionnel dans ce secteur. Les échanges de photos et de films sur internet sont le fait de pédophiles dont les motivations premières ne sont pas mercantiles, et qui dans la plupart des cas recrutent leurs victimes dans leur entourage.


    Un autre secteur où le crime organisé prospère est celui de la contrefaçon. Il n’est pas possible de légaliser la contrefaçon, qui représente un crime contre la propriété intellectuelle. Là encore la répression est le seul moyen efficace de lutter contre ce problème.


    En ce qui concerne les marchés de la drogue, de la prostitution quand elle n’est pas forcée, ou de l’immigration, ils n’impliquent pas a priori de violence, ni de crime sur des tierces personnes. De fait, et c’est un problème pour les personnes soucieuses d’étudier ces marchés, il y a très peu de statistiques les concernant car contrairement aux crimes violents, il n’y a pas de victimes à compter, mais plutôt, deux personnes qui consentent volontairement à échanger un bien –de la drogue– ou un service –sexuel ou de passage– contre de l’argent. L’esclavage, les règlements de comptes, qui font parfois la Une des journaux, ne proviennent pas de la nature intrinsèque de ces marchés, mais du fait qu’étant interdits, ils sont aux mains de criminels violents.


    Une deuxième limite de la politique proposée est qu’on ne peut lutter contre le crime organisé en légalisant ses trafics s’il est déjà légal d’échanger les substances ou les services incriminés. Par exemple, lorsque Daech se finance grâce au trafic de pétrole, qu’il brade à des contrebandiers, il n’est pas possible d’assécher ses revenus par la légalisation. Le commerce du pétrole est déjà légal. Le problème, dans ce cas, est plutôt d’identifier celui qui provient des territoires occupés par Daech et d’arriver à le mettre sous embargo. C’est un problème de traçabilité et de certification, qui est commun à tout un pan de l’activité criminelle internationale qui inclut le trafic de matières premières et de ressources naturelles, notamment pétrole, diamants, espèces protégées, et bois.


    La solution contre ces trafics n’est pas la légalisation mais la mise au point d’un système de certification robuste au niveau mondial et de lutte contre la corruption. Ces produits à la provenance douteuse intègrent le circuit légal grâce à des fonctionnaires peu scrupuleux qui leur délivrent les certificats de conformité nécessaires à leur exportation.


    Dans un effort de quantification de ces phénomènes, nous mentionnons tout au long de l’ouvrage des statistiques. Celles-ci sont à considérer avec beaucoup de précautions. Ce sont des ordres de grandeur plutôt qu’une mesure exacte des volumes échangés, des chiffres d’affaires ou des personnes impliquées. Les sources utilisées, les arrestations et les saisies de la police par exemple, donnent une image biaisée de la réalité, car les échantillons observés ne sont pas représentatifs de ces marchés. Les conclusions que l’on peut en tirer sont de ce fait limitées. Il faut combiner plusieurs sources pour arriver à avoir une vision plus juste des problèmes. Les comparaisons internationales sont également très utiles pour comprendre les effets de telle ou telle politique publique sur les équilibres.


    Ce livre mobilise tous ces éléments, ainsi que les apports de l’analyse économique, pour mener l’étude la plus rigoureuse possible des marchés interdits. L’objectif est de mettre en lumière les liens complexes qui les unissent au crime organisé et, ce faisant, de se donner les moyens de l’éradiquer.

  


  


  
    1


    Drogue, prohibition

    et crime organisé


    Nos sociétés occidentales se fondent sur le principe que tous les individus sont aptes à décider des affaires publiques et privées. Ce postulat prend corps dans la démocratie pour les affaires publiques, et dans l’économie de marché pour les affaires privées. En d’autres termes, une société démocratique moderne repose sur l’idée que chaque être humain est doté de la même raison. À ce titre, aucune rationalité ne peut primer sur aucune autre; nous sommes tous libres et égaux en droits.


    En économie, on considère que tous les individus sont dotés de la même rationalité et qu’ils ont des comportements d’optimisation. Par ailleurs, ils sont les seuls dépositaires de leurs goûts. Le fait que nous soyons les seuls à connaître ce que nous aimons et ce que nous n’aimons pas justifie alors le recours à la décentralisation, soit par l’entremise du marché et du mécanisme anonyme des prix, en matière de consommation privée, soit par le suffrage universel en matière de décision publique.


    Ces principes conduisent à rejeter l’autoritarisme en matière de régulation des consommations privées, quand bien même s’agirait-il de substances addictives comme le tabac, l’alcool, le cannabis, la cocaïne ou l’héroïne. Il y a, en effet, une contradiction fondamentale à supposer que des êtres soient suffisamment raisonnables pour présider à la destinée publique et aient le droit de vote, mais pas assez pour gérer leur consommation privée. Remettre en cause leur capacité dans un champ de la vie sociale entraîne automatiquement leur remise en cause dans l’autre champ.


    Ainsi, il ne faut pas s’étonner si les prohibitionnistes américains se recrutaient dès 1920 dans les milieux fondamentalistes, nationalistes, proches du Ku Klux Klan. Ces idéologues auront une influence déterminante sur la politique américaine et, par ricochet, mondiale, en matière de gestion des stupéfiants.


    La politique américaine concernant les psychotropes est une politique qui vise à leur éradication totale par le vecteur de leur prohibition. Elle prend forme au début du XXesiècle sous l’impulsion des ligues de vertu et de tempérance américaines, qui ont des fondements d’ordre religieux (souvent protestants) et moraux. Ces puissants groupes de pression, dont l’un des plus célèbres est la Woman’s Christian Temperance Union, présentent la consommation de psychotropes comme un danger pour la société et ses valeurs morales. Ils prônent donc l’abstinence et s’indignent que des entreprises puissent s’adonner en toute légalité au commerce de stupéfiants.


    En 1906, les législateurs américains mettent en place une première loi, le Pure Food and Drug Act, qui vise à contrôler la vente de cocaïne. Puis, en 1914, le Harrison Narcotics Tax Act en interdit son usage non-médical, son importation, et impose les mêmes sanctions pénales pour les usagers de cocaïne que pour ceux de l’opium, de la morphine ou de l’héroïne. En 1919, entre en vigueur la prohibition de l’alcool qui durera jusqu’en 1933, puis enfin, en 1937, celle de la marijuana.


    Les promoteurs de la tempérance vont jouer un rôle fondamental dans la définition de la politique internationale sur les psychotropes. Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis prennent en main la politique internationale de lutte anti-drogue, notamment via l’ONU. Sous leur impulsion, la Convention unique sur les stupéfiants des Nationsunies voit le jour en 1961 et instaure le système international de prohibition. Cette convention internationale, qui synthétise et élargit l’infrastructure juridique élaborée entre1909 et1953, est au cœur du système moderne de contrôle des stupéfiants. Elle établit, notamment, une liste internationale de stupéfiants à interdire ou à réglementer dans chaque pays membre de l’ONU. Elle est suivie de deux nouvelles conventions en 1971 et surtout en 1988, visant non seulement à interdire ou à réglementer ces produits, mais aussi à en condanger leur consommation:


    «Chaque partie adopte les mesures nécessaires pour conférer le caractère d’infractions pénales conformément à son droit interne, lorsque l’acte a été commis intentionnellement: à l’acquisition, à la détention ou à l’utilisation de biens, dont celui qui les acquiert, les détient ou les utilise sait, au moment où il les reçoit, qu’ils proviennent de l’une des infractions établies conformément à l’alinéa a du présent paragraphe ou de la participation à l’une de ces infractions» (Convention contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988, article3).


    La France, qui est signataire de ces conventions, reprend donc la classification des stupéfiants figurant sur les listes annexées aux conventions et épingle les substances nécessitant une surveillance particulière. L’objectif de ces dispositions est de limiter l’usage des psychotropes aux seules fins médicales et scientifiques et d’encadrer leur utilisation afin d’éviter tout abus. L’usage récréatif et le trafic constituent des infractions pénales passibles de peines de prison et d’amendes.


    Ce verrouillage mondial des législations va avoir pour fâcheuse conséquence d’empêcher l’expérimentation en matière de politique publique de lutte contre la toxicomanie. Pour l’ensemble des pays membres de l’ONU, la seule voie possible sera, et reste encore aujourd’hui, la prohibition et la criminalisation. Exceptées quelques timides expériences alternatives –en Suisse, au Pays-Bas– le XXesiècle est essentiellement répressif. En se privant d’une diversité d’approches, nous n’avons pas eu l’occasion d’apprendre ce que des politiques alternatives auraient pu produire comme effet. Ce que l’on a appris, en revanche, c’est que la politique répressive mise en place n’a pas réussi à enrayer la consommation des substances psychoactives dans le monde et particulièrement dans les pays riches.


    Les Nations unies estiment qu’en 2012 entre 162 et 324millions de personnes, soit entre 3,5 et 7% de la population mondiale âgée de 15à64ans, ont consommé une drogue illicite (cannabis, opioïde, cocaïne, amphétamine) au cours de l’année (UNDOC, 2014). Parmi ces usagers de drogues illicites, ils seraient entre 16 et 39millions à avoir des problèmes d’addiction et plus de 4millions seraient en cure de désintoxication à travers le monde.


    Comme ces millions de consommateurs ne peuvent se procurer leurs drogues légalement, une des conséquences extrêmement dommageables de la politique de prohibition adoptée après-guerre par l’ensemble des pays de la planète a été de favoriser l’émergence du crime organisé.

  


  
    Production et trafic dedrogues illicites


    Bien qu’il soit difficile de connaître le volume exact échangé sur les marchés illicites de la drogue, nous avons, grâce aux images satellites, une bonne estimation des surfaces cultivées en pavot à opium et en cocaïer.


    Ces deux cultures se concentrent essentiellement en deux zones géographiques, ce qui rend la surveillance des zones cultivées plus facile. La production de cocaïne a lieu presque exclusivement dans trois pays d’Amérique du Sud: l’État plurinational de Bolivie, la Colombie et le Pérou. Celle d’opium se concentre essentiellement en Afghanistan, qui représente 80% de la production mondiale.


    D’après le Rapport mondial sur les drogues 2014 de l’UNDOC, la superficie mondiale consacrée à la culture illicite d’opium était en 2013 de 296720hectares, soit le chiffre le plus élevé depuis 1998, année des premières estimations. Pour la troisième année consécutive, on a constaté en Afghanistan une augmentation des superficies cultivées. Elles sont passées de 154000 hectares en 2012 à 209000hectares en 2013. Une tendance similaire a été constatée en Birmanie, qui est un plus petit producteur. Sur la base de ces surfaces, la production potentielle d’opium est estimée à 6883tonnes en 2013, dont 5500tonnes sur le seul territoire afghan. La production potentielle d’héroïne a donc également augmenté pour atteindre 560tonnes, retrouvant les niveaux observés en 2008 et en 2011 (près de 600tonnes). De fait, la production mondiale d’héroïne oscille, depuis 1990, entre 400 et 600tonnes, avec l’exception de l’année 2001 où, suite à une opération menée par les Talibans, la production en Afghanistan a été pratiquement nulle.


    A contrario, au 31décembre2012, les superficies nettes estimées des cultures de cocaïers étaient à leur niveau le plus bas depuis 1990 (date des premières estimations), soit 133700hectares. On estime qu’à l’échelle mondiale, elles ont chuté d’environ 25% entre2007 et2012. Cette diminution est principalement due à une chute des cultures en Colombie, du fait notamment de l’intervention du gouvernement colombien qui a fait arracher des cocaïers et pulvériser des herbicides sur de nombreux champs.


    Toutefois, l’importance de la baisse récente des surfaces cultivées est en partie contrebalancée par les améliorations des rendements à l’hectare et par celles apportées au processus de production de la cocaïne. Le progrès technique, qui bénéficie aussi à ce secteur, contribue à une plus grande productivité. Les estimations des quantités de cocaïne produites annuellement sont donc relativement stables depuis le milieu des années1990 et oscillent entre 800 à 1100tonnes (UNDOC, 2010 et 2013).


    En ce qui concerne les principaux centres de consommation de la cocaïne, ils se trouvent concentrés en Amérique et en Europe. On y observe des tendances opposées.


    De nombreux éléments montrent que le marché de la cocaïne aux États-Unis, qui était traditionnellement approvisionné par la Colombie, a connu une chute notable de la disponibilité de cette substance à partir de 2006. La demande étant supérieure à l’offre, cette tension s’est traduite par une augmentation du prix. Du fait de la pénurie relative, le prix du gramme pur de cocaïne aurait doublé entre2006 et2009. Or la cocaïne, comme toutes les autres substances psychoactives, est ce que les économistes appellent un «bien normal».


    La normalité ici ne fait pas référence à la nature intrinsèque du produit, mais au fait que sa demande diminue lorsque son prix augmente4. Ici, l’augmentation du prix de la cocaïne a entraîné une baisse de son usage. Que ce soit les saisies réalisées par les gardes-côtes ou les autorités américaines le long de la frontière entre les États-Unis et le Mexique, la prévalence de l’usage de cocaïne au cours du mois et de l’année écoulés dans la population générale, ou encore le pourcentage des salariés du secteur privé chez lesquels une analyse d’urine a révélé la présence de cocaïne, tous ces indicateurs présentent un fléchissement notable de la consommation de cocaïne en 2006. Ce phénomène illustre bien l’importance de maintenir des prix élevés pour lutter efficacement contre la toxicomanie.


    On estime que le marché est passé de 134milliards de dollars en 1988, à 44milliards dedollars en 1998 pour finir à 38milliards dedollars en20085. Le déclin des consommations a été compensé par une augmentation du prix du gramme ce qui explique une relative stabilité du chiffre d’affaires de la cocaïne aux États-Unis depuis 1998 (autour de 40milliards de dollars par an). Il n’en demeure pas moins qu’avec plus de 5millions de consommateurs, soit un tiers des usagers mondiaux, le marché nord-américain reste le plus gros marché pour la cocaïne au monde.


    Parallèlement, le nombre d’usagers de cocaïne en Europe a doublé au cours de la dernière décennie, passant de 2millions en 1998 à plus de 4millions en 2008. Cette augmentation de la consommation en Europe n’a été possible que parce que les groupes criminels qui s’adonnent au trafic de cocaïne ont réussi à étendre leurs opérations sur plusieurs continents. Certains pays européens, notamment l’Espagne et le Royaume-Uni, ont aujourd’hui des taux de prévalence plus élevés que les États-Unis. Le marché européen de la cocaïne a aussi augmenté en valeur, passant de 14milliards dedollars en 1998 à 34milliards dedollars en 2008, soit à peu près la même taille que le marché nord-américain, évalué à 38milliards dedollars pour cette même année6.


    En ce qui concerne l’héroïne, on estime que 90% de celle qui est consommée dans le monde, soit 340tonnes par an, est d’origine afghane pour un montant annuel de 55milliards dedollars US. Elle transite par l’Asie centrale et la Transcaucasie pour desservir le très gros marché russe (13milliards dedollars US) et par les Balkans pour desservir celui encore plus gros d’Europe de l’Ouest (20milliards dedollars US). Avec 26% des ventes, c’est le plus gros marché d’héroïne au monde. Il est suivi par la Russie et la Chine qui représentent, respectivement, 21% et 13% de la consommation mondiale. Les États-Unis et le Canada ne représentent quant à eux que 6% de la demande mondiale d’héroïne. La différence entre la production (400 à 600tonnes environ) et la consommation (340tonnes environ) s’explique par les saisies de la police et les destructions liées au transport clandestin.


    Il est plus difficile d’estimer la production des drogues de synthèse car elles peuvent être produites n’importe où sur la planète. Si on se fie aux saisies et aux enquêtes de prévalence, l’usage de stimulants de type amphétamine (STA), à l’exclusion de l’ecstasy, semble augmenter dans la plupart des régions du monde. En 2011, on estimait qu’au niveau mondial 0,7% de la population âgée de 15 à 64ans, soit 33,8millions de personnes, en avaient consommé au cours de l’année précédente, et les saisies de STA ont atteint 123tonnes, soit 66% de plus qu’en 2010 (74tonnes) et le double par rapport à 2005 (60tonnes). La méthamphétamine représentait 71% de ses saisies (UNDOC, 2013).


    Il est également difficile d’estimer la production mondiale de chanvre indien car il pousse sous toutes les latitudes et peut être cultivé à la fois en extérieur et en intérieur. Une partie non négligeable de la production mondiale est le fait de particuliers qui le cultivent chez eux pour leur consommation personnelle. L’UNDOC2009 estime qu’il est cultivé dans 172pays au monde et que sa production en 2007 était comprise entre 13300 et 66100 tonnes. Même s’il est impossible de connaître le volume exact produit en cannabis, on sait néanmoins que c’est la drogue illicite la plus consommée. D’après le rapport mondial sur les drogues 2013, il y aurait 180millions d’usagers dans le monde, soit 3,9% de la population âgée de 15 à 64ans.


    En France, ils étaient 3,8millions à avoir consommé du cannabis au cours de l’année2011 contre «seulement» 400000 de la cocaïne, et 150000 de l’ecstasy7. Selon l’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice (INHESJ), le chiffre d’affaires du marché des drogues illicites en France aurait été pour l’année2010 de l’ordre de 2,3milliards d’euros, soit 0,12% du PIB français. À lui seul, le cannabis représenterait la moitié de ce marché (48%), suivi de près par la cocaïne (38%). Alors que cette dernière a une prévalence bien plus faible que celle du cannabis, elle jouit d’un prix au gramme élevé qui explique sa rentabilité. Ces deux marchés semblent représenter plus de 85% du chiffre d’affaires des drogues en France (Ben Lakhdar et al., 2015).


    Quand on agrège la demande pour les marchés européens et nord-américains le chiffre d’affaires lié à la vente d’héroïne et de cocaïne dépasse les cent milliards d’USdollars en 2008. Si on rajoute le chiffre d’affaires des marchés émergents pour ces deux types de drogue et le chiffre d’affaires des autres drogues –notamment le cannabis et les drogues de synthèse– on arrive à un chiffre d’affaires mondial de l’ordre de plusieurs centaines de milliards de dollars. Le marché de la drogue est la source la plus importante de revenus du crime organisé. Les volumes financiers sont tels qu’ils permettent à ces réseaux de corrompre des centaines de milliers de fonctionnaires et d’élus. Ils corrompent également le réseau de la finance mondiale à travers des opérations de blanchiment de grande envergure. Pour finir, ils alimentent la violence, la guérilla et le terrorisme. Ainsi, dans les régions concernées par le trafic de cocaïne, notamment le Mexique qui en est une des plaques tournantes, on enregistre actuellement les taux d’homicides les plus élevés du monde. Depuis 2006, plus de 100000personnes auraient perdu la vie du fait de cette violence (UNDOC, 2011a).

  


  
    L’échec de la «guerre contre ladrogue»


    Lancée au début du XXesiècle, la politique répressive américaine va être popularisée par Richard Nixon en 1971 sous le fameux intitulé de Guerre contre la drogue. Cette «guerre» sera ensuite reprise et amplifiée par Ronald Reagan.


    Quand il l’échafaude au milieu des années1980, Reagan entend éradiquer la drogue de la société américaine par une politique répressive sans précédent. Le résultat de cette politique est un échec. Non seulement, le marché de la drogue ne disparaît pas aux États-Unis, mais la consommation de cocaïne augmente pendant cette période, sans parler de l’explosion des coûts liés à la répression que doivent financer les contribuables américains.


    C’est en effet sous la présidence de Ronald Reagan que le nombre d’incarcérations liées à l’usage et au trafic de stupéfiants explose. Le président américain signe, en 1986, TheAnti-Drug Abuse Act qui fixe des peines planchers d’emprisonnement pour possession et mobilise 1,7milliard de dollars au service de sa mise en œuvre. Cette législation, qui entre en vigueur en 1987, sera critiquée pour son aspect discriminatoire et son inefficacité. Les sanctions sont beaucoup plus lourdes pour le crack, qui est une drogue bon marché, que pour la cocaïne qui est une drogue chère. La communauté noire américaine, plus pauvre que la communauté blanche, en fera les frais.


    Entre1980 et1997, le nombre d’individus emprisonnés pour une infraction à la législation sur les stupéfiants n’ayant entrainé aucune violence va passer de 50000 à plus de 400000. L’écrasante majorité de ces nouveaux détenus sont noirs et enfermés pour simple possession.


    Même s’il a été amendé, pour gommer un peu son aspect discriminatoire, le dispositif de la guerre contre la drogue souhaité par Ronald Reagan est toujours en place aujourd’hui. Ainsi, en 2013, il y a eu 1,5million d’arrestations aux États-Unis pour des infractions à la législation sur les stupéfiants n’ayant pas entrainé de violence. Cette politique entièrement axée sur la répression de la commercialisation, comme de l’usage, explique en grande partie pourquoi les États-Unis ont le plus haut taux d’incarcération au monde: 1adulte sur110 croupit en prison8. Plus de la moitié des détenus des prisons fédérales sont enfermés pour des infractions à la législation sur les stupéfiants. Ils sont 16% dans les prisons d’État. Au total, on estime qu’un prisonnier sur quatre aux États-Unis est enfermé pour usage ou trafic de drogue.


    La situation en France, sans être aussi extrême, est également préoccupante. Si l’on en croit la direction de l’administration pénitentiaire, il y avait, au 1erjanvier2013, 76798personnes sous écrou en France et parmi ceux qui avaient reçu un jugement et étaient condangés, 14,1% l’étaient pour une infraction à la législation sur les stupéfiants. C’est un chiffre comparable à celui des prisons d’État américaines. En effet, la consommation de stupéfiants tels que le cannabis, l’héroïne, ou la cocaïne, constitue un délit dans notre pays, comme dans tous les pays signataires des conventions de l’ONU, et ce, quel que soit le contexte de l’usage (lieu privé ou public).


    La grande majorité des «faits déclarés», c’est-à-dire les faits portés à la connaissance de la police et de la gendarmerie et pour lesquels ils estiment avoir assez d’éléments pour saisir le procureur, portent sur l’usage: en 2010, la Direction Centrale de la Police Judiciaire (DCPJ) a recensé 151441 cas d’usage de stupéfiants, 17713cas d’usage-revente de stupéfiants, et 926cas de trafic et revente sans usage de stupéfiants (Bichot, 2010). En 2010, 1547personnes ont été condangées à une peine de prison ferme pour avoir consommé des drogues illicites (à l’exclusion de toute autre infraction), ce qui constitue le chiffre le plus élevé depuis 1993 en France (OFDT, 2013).


    On pourrait penser qu’en dépit de son coût humain et fiscal exorbitant, la guerre contre la drogue menée par les États-Unis est acceptable si elle permet d’atteindre son but qui est l’éradication de la toxicomanie et du trafic de drogue. Force est de constater que ce n’est malheureusement pas le cas. Le marché américain de la drogue reste le plus grand du monde, en particulier pour la cocaïne.


    Est-ce que cet échec est dû à l’inefficacité des forces de l’ordre américaines et, en particulier, à celle de la célèbre Drug Enforcement Administration (DEA) créée par Richard Nixon en 1973? Cette agence fédérale, qui a pour mission de coordonner au niveau national la guerre contre la drogue, dispose d’un budget de plus de 2milliards de dollars et emploie 5000personnes. Son travail n’est paradoxalement pas à remettre en cause. En fait, c’est plutôt le contraire.


    Les forces de l’ordre américaines, en collaboration avec celles d’autres gouvernements, notamment le gouvernement colombien, ont mené un travail très efficace contre les cartels de la drogue. Suite à des opérations policières spectaculaires, des grands barons de la drogue ont été arrêtés en Colombie, au Panama, au Mexique, en Italie et au Pakistan. Ces arrestations ont abouti au démantèlement de cartels célèbres, tels que ceux de Medellín en 1993 et de Cali en 1996. Or ces structures, qui étaient relativement intégrées, contrôlaient la plus grande partie du marché de la cocaïne. Cette emprise sur le marché leur permettait d’appliquer des prix élevés et d’engranger de très grosses marges. L’élimination de ces cartels a conduit à une atomisation de l’offre. Le contrôle qu’ils exerçaient sur les prix de la cocaïne s’est alors effrité. On est passé d’une structure de marché concentré, avec seulement trois ou quatre grands cartels, qui sévissaient en Colombie au milieu des années 1980, à une quarantaine d’organisations de taille moyenne et à environ 3000 de taille plus petite à la fin des années19909. Ces petites organisations se sont livrées à une guerre des prix qui a conduit à une baisse du prix de détail de la cocaïne aux États-Unis. Comme le notait l’économiste Sylvaine Poret en 2006: «Les experts américains en matière de politiques de lutte contre la drogue, initiateurs de la “guerre à la drogue”, ont constaté, à la fin des années 1980, le paradoxe suivant: alors que les saisies de cocaïne et d’héroïne étaient de plus en plus nombreuses et représentaient des quantités importantes, les prix d’importation et de détail de ces drogues ont diminué aux États-Unis.» Les effets de cette chute des prix, due à l’excellent travail de répression pour infiltrer et désorganiser la filière, ne se sont pas fait attendre. Suite à ces succès policiers très médiatisés, la consommation de drogues aux États-Unis a augmenté.


    Beaucoup pensent aujourd’hui que la guerre contre la drogue telle qu’elle a été pensée par Reagan est un échec. Un rapport de 2014 intitulé “Ending the Drug Wars”, signé par cinq prix Nobel et de nombreuses personnalités politiques de tout premier plan (Premier ministre, président, secrétaire d’État américain, etc.), dresse un réquisitoire sans appel contre cette politique du «tout répressif»10. Elle a produit des effets négatifs incommensurables à l’échelle de la planète sans pour autant éradiquer la toxicomanie, ni la consommation récréative de drogues: incarcération de masse aux États-Unis, politiques ultra-répressives en Asie, violation des droits de l’Homme un peu partout sur la planète, vaste système de corruption et de déstabilisation politique en Afghanistan et en Afrique de l’Ouest, vagues de violence sans précédent en Amérique latine, épidémie de sida en Russie, disponibilité limitée d’antidouleurs dans les pays occidentaux où les médecins ont peur, en cas «d’abus», d’être accusés de trafic de drogues.


    C’est ce qui est arrivé en 2004 à William Hurwitz, spécialisé en médecine antidouleur, quand certains de ses patients ont revendu les médicaments qu’il leur avait prescrits au marché noir. Il a été condangé à 25ans de prison pour trafic de drogues alors que l’ordre des médecins de Virginie a conclu qu’il avait agi en toute bonne foi. Il a passé quatreans de sa vie dans les geôles américaines11. Le groupe de pression American Pain Foundation estime que moins de la moitié des patients américains atteints de cancer sont soulagés correctement pour la douleur.


    Tous ces effets délétères de la prohibition sont obtenus en grevant les finances publiques par des investissements massifs dans la répression. Ainsi, le groupe de pression Drug Policy Alliance, qui milite pour un abandon de cette politique, estime que la guerre contre la drogue coûte au contribuable américain la bagatelle de 51milliards de dollars par an12. Miron et Waldock (2010) évaluent quant à eux les coûts liés à la répression des drogues à 42milliards de dollars par an.


    En France, la dépense publique engagée par l’État et l’Assurance-maladie pour la mise en œuvre de la politique de lutte contre les drogues illicites et la prévention des conduites addictives était estimée à 2,4milliards d’euros en 2010 (Kopp, 2015). Ces coûts recouvrent les dépenses liées à la répression, en particulier les actions policières et judiciaires, qui se taillent la part du lion dans les dépenses, mais aussi le coût des soins engendrés par la consommation de ces drogues interdites, ainsi que les dépenses de prévention sous la forme de plans de lutte contre les drogues, ou de promotion de la recherche, qui sont les parents pauvres du budget. En face de ces coûts, il n’y a pas de rentrée fiscale car les trafics sont clandestins et ne donnent lieu à aucune taxation.


    Puisque la prohibition ne fonctionne pas et crée finalement plus de problèmes qu’elle n’en résout, on est en droit de se demander ce que des politiques alternatives, en particulier celles visant à contenir la demande, pourraient donner. Pour traiter du problème des drogues sans déraper dans l’autoritarisme et l’interdiction, il convient de s’interroger sur les raisons qui poussent les individus à en consommer.

  


  
    D’où vient la demande?


    La consommation humaine de stupéfiants n’est pas un phénomène récent. Dans sa quête de nourriture, l’homme primitif a essayé toutes sortes de plantes, dont certaines se sont révélées avoir une action psychoactive. L’être humain a recours à l’alcool, l’opium, le cannabis, la coca, le bétel, le kava, et la mescaline depuis des millénaires. Les anthropologues pensent que déjà 15000à 20000ans avant notre ère les humains utilisaient des plantes psychotropes dans le cadre de la pratique du chamanisme (La Barre, 2000). On trouve des traces picturales, sculpturales et écrites de ces plantes très tôt dans l’histoire de l’humanité. La culture du pavot à opium était connue en Mésopotamie 4000ans avant l’ère chrétienne. L’usage de la coca en Amérique latine remonterait à près de 5000ans et celui des champignons hallucinogènes et du tabac en Amérique daterait d’au moins 3000ans.


    Pourquoi consomme-t-on ces substances? La réponse à cette question se trouve dans leurs effets sur le système nerveux central. La classification pharmacologique des psychotropes distingue cinq grandes catégories (Ben Amar, 2002). En premier, il y a les dépresseurs du système nerveux central: alcool, anesthésiques généraux, anxiolytiques, sédatifs et hypnotiques, gamma-hydroxybutyrate ou GHB, opiacés, substances volatiles (l’acétone, la colle, l’essence, etc.). Ensuite, on trouve les stimulants du système nerveux central, avec les stimulants majeurs tels que les amphétamines, ses dérivés, et la cocaïne, puis les stimulants mineurs tels que la caféine et la nicotine. Puis, il y a les perturbateurs du système nerveux central: le cannabis et ses dérivés, le LSD et ses analogues, les hallucinogènes stimulants de type MDMA ou ecstasy, les anesthésiques généraux dissociatifs tels le PCP ou la kétamine, les anticholinergiques, les autres hallucinogènes tels que l’herbe à chat ou vesses-de-loup. Enfin, il y a les médicaments psychothérapeutiques (stabilisateurs de l’humeur, antipsychotiques, antidépresseurs) et les androgènes et stéroïdes anabolisants.


    En altérant les fonctions du cerveau, les psychotropes induisent des modifications de la perception, des sensations, de l’humeur, de la conscience ou d’autres fonctions psychologiques et comportementales. Certaines drogues comme le cannabis, l’opium, l’héroïne, ou le GHB, ont un effet anxiolytique et procurent une sensation d’euphorie, de bien-être, et d’apaisement. À l’inverse, d’autres drogues, comme la cocaïne, le crack, l’ecstasy, ou les amphétamines, ont un effet stimulant, tant physique que psychique. Elles procurent un sentiment de toute-puissance, avec en même temps une indifférence à la douleur et à la fatigue. Finalement, il y a les drogues aux effets hallucinatoires, telles que le LSD, le chlorhydrate de kétamine, ou les champignons hallucinogènes. Ces drogues offrent une amplification des sensations, une distorsion de la réalité et un sentiment d’extase.


    De par l’éventail de leurs propriétés, les drogues servent depuis la nuit des temps à des fins diverses, allant des activités sociales et spirituelles, aux applications médicales, notamment palliatives et tranquillisantes, et enfin nutritionnelles et stimulantes.


    Puisque l’homme consomme des psychotropes depuis très longtemps et qu’il a néanmoins réussi à prospérer, on peut s’interroger sur la nécessité de mettre en œuvre des politiques visant à modérer sa consommation. En d’autres termes, y a-t-il réellement un problème lié à la consommation de drogues dans nos économies? La réponse à cette question est malheureusement oui.


    Dans son rapport intitulé «Le coût social des drogues en France» et publié en 2015, Pierre Kopp évalue à 128,7milliards d’euros le coût total de la consommation de drogues licites et illicites en France. Ce chiffre inclut la perte de productivité et de vies humaines liées à ces consommations. Si l’on s’en tient aux finances publiques, le coût des drogues est quant à lui estimé à 1,1% du PIB. Chaque année, l’État doit payer 4,9milliards d’euros pour l’alcool, 14milliards pour le tabac et 2,4milliards pour les drogues illicites. Ainsi, 33% du déficit budgétaire français serait constitué par le poids négatif des drogues sur les finances publiques.


    L’ampleur de ce problème s’explique en partie par l’avènement de la production de masse et par la globalisation. Contrairement à son ancêtre préhistorique, l’homme moderne a accès à une grande quantité et à une grande variété de drogues, pour certaines à faible coût. C’est par exemple, en 1805, qu’un pharmacien allemand, F.W.Serturner, va isoler pour la première fois la morphine de l’opium (Musto, 1987). La production à échelle industrielle de la morphine va débuter vers 1830 en Allemagne, en Grande Bretagne et aux États-Unis. Elle va inonder ces marchés alors peu réglementés. L’homme moderne peut boire de l’alcool, prendre des médicaments, sniffer de la cocaïne ou fumer de l’opium et du cannabis tous les jours. Cela fait une grande différence dans le long terme. Avec la révolution industrielle, le monde moderne a ainsi vu apparaître une nouvelle maladie: la toxicomanie de masse.


    Tout au long du XIXesiècle, au Canada, aux États-Unis, en Europe et en Australie, des gens de toutes les couches sociales consommaient de l’alcool, de l’opium, de la morphine et de la coca. Les artistes, peintres, écrivains et poètes expérimentaient les paradis artificiels et s’essayaient à la création sous emprise. Par exemple, à Paris, le docteur Joseph Moreau créa en 1844 le Club des Haschichins voué à l’étude et à l’expérience de drogues. Il restera actif jusqu’en 1849. Scientifiques, hommes de lettres et artistes français de l’époque, notamment les peintres Eugène Delacroix, Fernand Boissard ou Honoré Daumier, les poètes Théophile Gautier, Charles Baudelaire ou Gérard de Nerval, les écrivains Alexandre Dumas et Benoît Levingston, y venaient essayer les drogues nouvelles13. Il n’y avait quasiment pas de contrôle médical et juridique de ces substances. Leur consommation relevait du domaine privé et n’exposait pas forcément leurs utilisateurs à l’opprobre social. La consommation abusive était de ce fait courante.


    Aux États-Unis les historiens ont dressé le portrait type du toxicomane du XIXesiècle. Il s’agissait d’une femme blanche, de classe moyenne et d’âge moyen (Courtwright, 1982). Les connaissances au sujet de l’accoutumance étaient pour ainsi dire inexistantes, ce qui explique que la dépendance frappait les ménagères et les personnes exerçant une profession médicale qui bénéficiaient d’un accès direct aux substances psychotropes.


    Sur le plan médical, le problème est identifié tardivement. Le mot alcoolisme a été introduit pour la première fois en 1849 par le médecin suédois Magnus Huss qui fut le premier à faire le rapprochement entre l’absorption répétée d’eau-de-vie et un ensemble de manifestations pathologiques du système nerveux. Puis, dans les années 1880, apparaît le terme générique de toxicomanie, du grec toxikon («poison») et mania («folie»). Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), «la toxicomanie est la dépendance physique et/ou psychologique à une ou plusieurs substances, recherchées pour leurs effets euphorisants, enivrants, excitants ou hallucinogènes sans justification thérapeutique». Entrent dans cette catégorie les dépendances au cannabis, à la cocaïne, à l’alcool, au tabac, à certains médicaments comme les amphétamines ou les tranquillisants.


    Aujourd’hui en France, la principale drogue qui nécessite des traitements pour dépendance est légale: c’est l’alcool. Celle qui coûte le plus cher aux contribuables est également légale: le tabac. Parmi les drogues illégales, les principales drogues consommées par les personnes demandant un traitement pour dépendance sont, en Asie et en Europe, les opiacés et dans les Amériques la cocaïne. En ce qui concerne la consommation de drogues par injection, l’UNDOC, l’ONUSIDA, la Banque mondiale et l’OMS, s’appuyant sur les données les plus récentes à leur disposition, ont estimé conjointement qu’elle était pratiquée par 12,7millions de personnes (entre 8,9 et 22,4millions). Cela correspond à une prévalence de 0,27% (entre 0,19 et 0,48%) de la population âgée de 15 à 64ans. Le problème est particulièrement aigu en Europe orientale et en Europe du Sud-Est, où le taux de consommation de drogues par injection est 4,6fois plus élevé que la moyenne mondiale (UNDOC, 2014).


    Les drogues consommées de manière traditionnelle par les humains varient d’une région du monde à l’autre. Ces différences géographiques expliquent qu’il soit socialement acceptable de consommer certaines drogues dans un pays, car elles font partie de la culture locale, et pas d’autres. C’est le cas de l’alcool en Europe, qui a toujours été associé aux fêtes et aux célébrations humaines.


    La littérature offre de nombreux exemples de l’importance du vin chez les Grecs, qui le considéraient comme un cadeau de Dionysos (Garcia Soler, 2010). Les Romains vont, eux, le célébrer avec Bacchus et l’utiliser au cours de leurs banquets pour ses vertus euphorisantes et décomplexantes: In vino veritas proclame Pline l’Ancien. Cette maxime, dont la paternité revient au poète grec Alcée, se décline dans beaucoup de cultures, y compris chinoise et dans le Talmud babylonien. L’historien romain Tacite raconte même que les Germains s’enivraient lors de leurs conseils car ils pensaient que cela favorisait l’honnêteté. Comme l’a joliment résumé Ernst Simmel (1929) quelques siècles plus tard, «le surmoi est soluble dans l’alcool».


    Le vin est indissociable de la culture judéo-chrétienne. Chez les catholiques, il symbolise le sang du Christ au moment de la communion. Les boissons distillées font quant à elles leur apparition plus tardivement, au Xesiècle, grâce à l’invention de l’alambic. En ce qui nous concerne, nous buvons aux fêtes de notre vie, lors des mariages, des anniversaires, en famille le dimanche, entre amis le samedi soir, et trop souvent aussi, tout seul. Cela explique que notre consommation, de l’ordre de 12litres d’alcool pur par personne et par an en2013, soit l’une des plus élevée au monde14.


    Cette permanence de l’alcool dans nos vies, couplée à l’expérience désastreuse de la prohibition, suggère qu’il n’est pas raisonnable de vouloir totalement le supprimer de nos sociétés. Pas plus qu’il n’est souhaitable de supprimer l’usage des opiacés, indispensables pour calmer la douleur des millions de personnes atteintes d’un cancer, du sida, qui souffrent des suites d’une intervention chirurgicale et d’autres maladies et affections débilitantes. En dépit de leur efficacité, elles sont pourtant prescrites au compte-gouttes par des médecins effrayés par l’idée de se voir accuser de favoriser le trafic de drogues.


    Le cannabis, qui a des vertus relaxantes, peut être également prescrit, comme c’est par exemple le cas depuis les années1990 dans l’État de Californie, pour atténuer la pénibilité de certains traitements médicaux. Il est surtout utilisé par de nombreuses personnes de façon récréative, pour se détendre. Quand ils ne se tournent pas vers les drogues illicites ou l’alcool, nos concitoyens consomment des médicaments, antidépresseurs, anxiolytiques et somnifères, prescrits en toute légalité par leurs médecins, pour faire face aux difficultés de la vie.


    En dépit de ces faits, le dispositif international de lutte contre la toxicomanie repose sur l’idée qu’il est possible de complètement éradiquer la consommation et la production de stupéfiants de nos vies. Cette conviction, qui pouvait apparaître légitime il y a cinquanteans quand on n’avait pas conscience de son impraticabilité, s’apparente aujourd’hui à de l’aveuglement.


    Depuis les années1960, et malgré une répression toujours accrue, le nombre de consommateurs de stupéfiants n’a cessé d’augmenter. À défaut d’atteindre ses buts, la prohibition a accéléré l’essor de réseaux mafieux, qui contrôlent aujourd’hui le marché. Elle contribue, en outre, à la marginalisation par leur criminalisation des consommateurs de drogues. La convention internationale de prohibition des drogues fait toujours autorité au niveau international et les États qui tentent des approches moins répressives sont montrés du doigt. C’est le cas, notamment de la politique suisse des 4piliers: prévention, thérapie, réduction des risques, répression et régulation du marché15. Dénoncée par les instances de l’ONU, elle est souvent citée en exemple dans les milieux médicaux pour son efficacité. Elle a permis de diminuer simultanément les risques sociaux-sanitaires et le nombre de personnes dépendantes à l’héroïne (Nordt et Stohler, 2006).


    Il est plus que temps de changer la façon dont nous abordons la question des stupéfiants, que ce soit au niveau mondial, via les Nations unies, et plus singulièrement au niveau national, via une approche pragmatique, moins idéologique du problème.

  


  
    Politiques alternatives à la prohibition: légalisation etpolitique de la demande


    Un dispositif sérieux de lutte contre la toxicomanie doit se centrer sur la prévention et le dépistage précoce de la maladie, plutôt que sur la cure. On parle alors de politique de la demande, par opposition à la répression qui est une politique de l’offre.


    Dans cette perspective, on peut se demander comment un être rationnel peut devenir toxicomane. Est-ce qu’être toxicomane n’est pas la preuve d’un manque de rationalité qui pourrait justifier le recours à une forme d’autoritarisme? Les scientifiques ont sur cette question des éléments de réponse. Les expériences réalisées auprès des êtres humains suggèrent que nous avons un facteur d’escompte psychologique du temps qui est hyperbolique (Ainslie, 2001). Cela signifie que nous surpondérons le présent au détriment du futur et du passé, et ce d’autant plus fortement que l’horizon est lointain.


    C’est l’idée que la vie est courte et qu’il convient d’en profiter sans tarder. Si une action engendre un bénéfice immédiat et un coût futur, nous aurons tendance à survaloriser le bénéfice au détriment du coût et, inversement, si le coût est immédiat et le bénéfice futur. Cette perception particulière du temps est un des facteurs favorisant de l’addiction. En effet, quand on se drogue, les plaisirs –c’est-à-dire l’euphorie, l’oubli, l’audace, ou l’apaisement– sont immédiats, en revanche les coûts, eux, sont différés. On ne devient pas toxicomane instantanément et les problèmes de santé n’apparaissent qu’au bout d’un temps assez long d’abus.


    Dans ces conditions, une mauvaise pondération des coûts et des bénéfices de la consommation de psychotropes peut conduire n’importe quel être intelligent et rationnel sur les chemins de la dépendance. De même, sortir de la toxicomanie est difficile puisque le sevrage, qui est une étape extrêmement pénible du processus de guérison, est subi dès que l’on arrête de se droguer, alors que les bénéfices de la sobriété sur la santé sont plus lointains et diffus.


    Tout cela est aggravé par le fait que la pénalisation des substances psychotropes en France et, de manière plus générale, dans le monde occidental ne reflète pas leur dangerosité. D’après le rapport du professeur Bernard Roques, paru en 1998, les substances les plus dangereuses seraient l’héroïne, les opiacées, la cocaïne et l’alcool. Viendraient ensuite les amphétamines, les anxiolytiques et le tabac. Finalement, resterait le cannabis qui apparaît comme la substance la moins dangereuse.


    En dépit de sa dangerosité, l’alcool jouit dans nos économies d’une image positive. Boire est pour la plupart d’entre nous un acte banal auquel nous ne prêtons guère attention. Lorsqu’on interroge les Français, les enquêtes montrent que les consommations perçues et déclarées sont inférieures de 25 à 50% aux quantités effectivement vendues. Par ailleurs, les études récentes sur l’alcoolisation excessive montrent qu’un homme sur dix présente un risque chronique, contre seulement 2% des femmes16.


    A contrario, le cannabis est classé parmi les drogues interdites, donc implicitement plus dangereux que l’alcool. Il est également susceptible de se solder pour les usagers par un séjour en prison. De fait, 140000 personnes sont interpellées chaque année en France pour usage simple, essentiellement de cannabis. La plupart de ces interpellations sont classées sans suite. Une partie d’entre elles sont suivies d’un rappel à la loi ou d’une autre réponse alternative aux poursuites (orientation vers un stage ou une structure socio-sanitaire). Finalement, pour toutes les autres, c’est la prison (ferme ou avec sursis). Les statistiques issues du casier judiciaire mettent en évidence une progression considérable et inquiétante des condangations pour simple usage. Elles ont été multipliées par treize en septans, passant de 1494 en 2002 à 19693 en 2008. Si, en 2002, 1% des interpellations pour simple usage se soldaient par une condangation à de la prison, en 2008 on était à plus de 10%. Il est très préoccupant que le même délit ne donne lieu, dans la plupart des cas, à aucune sanction alors que, dans d’autres, il se termine par une condangation. Cette hétérogénéité suggère un traitement «à la tête du client» dont on ne voit pas très bien comment il pourrait être juste ou efficace.


    Ce durcissement vis-à-vis de l’usage, qui apparait dans les statistiques, est entériné par la loi n°2007-297 du 5mars2007 relative à la prévention de la délinquance. Fondée sur la théorie de la dissuasion, la priorité y est faite de sanctionner de simples usagers17. Au vu du fiasco de la guerre contre la drogue, cette orientation vers une plus grande criminalisation de l’usage est une erreur. Il est malheureux, alors que les États-Unis sont en train d’abandonner cette approche faute de résultat, que la France fasse le chemin inverse. Les mêmes causes ayant les mêmes effets, tout ce que l’on peut espérer d’une amplification de la répression de l’usage, c’est l’encombrement des services de police et de justice et l’augmentation du nombre de détenus dans nos prisons déjà surchargées, avec, de surcroît, le risque que cette expérience ne les transforme en délinquants endurcis.


    En ce qui concerne le cannabis, la légalisation est la seule voie raisonnable. D’une part, il pousse sous toutes les latitudes, en intérieur comme en extérieur. Il est donc impossible de contrôler sa production. Ensuite, il est peu addictif, ce que ses usagers réalisent assez vite. Son interdiction peut laisser penser, surtout aux plus jeunes, que les autres drogues interdites sont elles aussi peu addictives, ce qui est faux. Enfin, son interdiction conduit à un encombrement du système judiciaire, à un gonflement de l’économie souterraine et des réseaux mafieux et à une perte importante de ressources fiscales. Tout cela sans avoir d’impact notable sur la consommation.


    Face à tant d’inconvénients et si peu de résultats sur la consommation, plusieurs États américains ont récemment changé leur législation. Ils ont choisi de légaliser le cannabis, non seulement à des fins thérapeutiques, comme c’était déjà le cas en Californie depuis la fin des années1990, mais aussi à des fins récréatives. Ils ont copié en cela l’Uruguay qui a été le premier pays au monde à l’avoir légalisé. Ainsi, en 2014, suite au basculement du Minnesota, du Maryland et de l’État de New York, ils étaient vingt-trois États à avoir légalisé la vente de marijuana à des fins thérapeutiques. Plus impressionnants encore, le Colorado et l’État de Washington, après un vote par référendum en 2012, ont choisi de légaliser la vente de cannabis à des fins récréatives. En 2014, les électeurs de l’Alaska et de l’Oregon leurs ont emboité le pas. Selon un rapport d’ArcView, quatorze États américains devraient autoriser sa consommation à usage récréatif d’ici à 202018. Le Canada envisage également de le légaliser très prochainement. Par conséquent, les ventes de cannabis légal ont bondi aux États-Unis de 74% en un an pour atteindre près de 2,4milliards d’euros et, toujours selon le même rapport, le chiffre d’affaires du secteur devrait avoisiner les 4milliards d’euros en 2016. Les contribuables du Colorado s’en félicitent car leurs finances publiques sont florissantes.


    Ces nouvelles expériences ont connu naturellement quelques ratés, notamment des intoxications après une ingestion trop importante de cannabis dans des gâteaux dues à la mauvaise appréciation de leur contenu par les consommateurs, ou encore l’opposition des pharmacies en Uruguay à commercialiser le cannabis produit sous licence publique. Mais, dans l’ensemble, cette légalisation s’est déroulée sans problème majeur. En particulier, la consommation de cannabis ne semble pas avoir fait de bon significatif parmi les résidents des États qui l’ont légalisé (The Economist, 2016). Cela explique sans doute le revirement de l’opinion publique américaine. Les enquêtes d’opinion indiquent qu’aujourd’hui plus d’un Américain sur deux est favorable à la légalisation du cannabis, alors qu’il y a à peine quatreans une majorité d’entre eux y était opposée19.


    En France, avec chaque changement de majorité présidentielle, le vieux débat sur la légalisation refait surface. Les arguments sont toujours les mêmes. Les drogues illégales posent de graves problèmes de santé publique. Les légaliser permettrait d’économiser le coût de la répression en éliminant les mafias, et créerait des recettes fiscales supplémentaires. Les partisans de la prohibition insistent, quant à eux, sur les ravages engendrés par la consommation de drogues et s’insurgent contre l’encouragement implicite que représenterait une politique de légalisation. Les Français donnent raison à ces derniers. Bien qu’ils aient conscience que l’alcool soit plus dangereux que le cannabis, selon un sondage réalisé par l’Huffington Post, ils sont malgré tout 57% à être opposés à sa légalisation20. Pourtant, toujours selon le même sondage, les Français ont bien conscience que la politique de prohibition actuelle est impuissante à éliminer la consommation de drogues, particulièrement celle du cannabis.


    Jusqu’à présent, les effets de politiques alternatives, telles que la légalisation, étaient inconnus, du fait du verrouillage des législations nationales par le système international de prohibition des drogues. Les récents changements des législations sur le continent américain, ainsi que les expériences de décriminalisation qui ont eu lieu au Portugal en 2001, en Australie de l’Ouest en 2004, et l’expérience des coffee shops aux Pays-Bas qui dure depuis les années 1970, devraient changer la donne.


    Une crainte légitime des opposants à la légalisation est l’augmentation des consommations. Ainsi, si on veut éliminer les trafiquants en légalisant le cannabis, ceux qui ont des réseaux bien établis livreront une bataille en prix pour essayer de conserver leurs parts de marché. Le seul moyen de les détruire est d’établir un prix suffisamment bas pour assécher leur demande. Le gouvernement est contraint dans un premier temps de limiter le poids de la fiscalité afin de pousser les dealers hors du marché. On se trouve alors face à un dilemme: éliminer les trafics ou contenir les consommations. Pour se convaincre que ce dilemme est sérieux, il suffit de regarder ce qui s’est passé aux États-Unis pendant la prohibition. Les études montrent que pendant la durée de la prohibition (1920-1933) la consommation d’alcool a chuté, pour revenir à son niveau antérieur quelques années après son arrêt (Miron et Zwiebel, 1991). En ce qui concerne le cannabis, les études ne montrent pas d’augmentation notable des consommations dans les pays qui décriminalisent l’usage ou le tolèrent d’autres façons21.


    Pour éviter l’inflation de la demande, il y a plusieurs outils que l’État peut utiliser. Le premier outil consiste à combiner légalisation et répression.


    On oppose généralement ces deux types de politiques publiques alors qu’en réalité elles sont complémentaires (Auriol et Mesnard, 2012). Une politique innovante, qui combine des mesures répressives avec une politique de légalisation au prix d’éviction, permet d’échapper au problème de l’inflation de la demande. L’idée est d’utiliser les recettes fiscales engendrées par la légalisation pour intensifier la répression contre les réseaux mafieux. Il serait erroné de penser que l’on puisse faire l’économie des coûts de répression en légalisant le marché de la drogue. On épargnera bien sûr les coûts d’incarcération des usagers et des trafiquants de drogues. Mais il faudra maintenir actif le dispositif de répression, afin de s’assurer que des réseaux criminels n’investissent pas le marché noir en cassant les prix et en vendant des drogues bon marché.


    Sans des efforts substantiels de contention des trafiquants, la légalisation se soldera par la coexistence de vente légale et illégale et une augmentation importante des consommations. En augmentant les coûts des trafiquants, on limite leur capacité à casser les prix, ce qui permet de contenir les consommations. Dans un premier temps, on ne réalise pas les économies fiscales promises par les partisans de la légalisation, mais le poids de l’économie souterraine est minimisé et les mafias sont affaiblies.


    Une telle politique est-elle applicable?


    On peut penser que oui si on se fie à l’exemple des Pays-Bas qui tolèrent la consommation de cannabis chez leurs ressortissants et qui, en même temps, ont le plus gros budget de répression d’Europe contre le trafic de drogues (0,66% du PIB contre 0,08% pour la France en 2000). Pour les Hollandais, le bénéfice est double. Ils fument moins de cannabis en moyenne que le reste des Européens et ils ne courent pas le risque de croupir en prison pour leur consommation. A contrario les Français sont parmi les plus gros fumeurs de cannabis d’Europe et sont menacés d’enfermement et de sanctions judiciaires pour ces consommations22.


    Le deuxième outil de contention est la mise en œuvre de politiques de diminution de la demande. La prise en compte des faits expérimentaux sur la nature hyperbolique des taux d’escomptes humains évoqués plus haut, devrait guider les politiques de lutte contre la toxicomanie. En particulier, il semble souhaitable de faire de la prévention très tôt dans les écoles et de la continuer par la suite dans les collèges et lycées. Au regards des problèmes posés par la dépendance en France, notamment à l’alcool, on peut s’étonner que le cursus scolaire n’intègre pas des cours de santé publique et d’hygiène de vie, centrés autour de faits objectifs. En effet, l’éducation semble jouer un rôle clef dans la toxicomanie comme en témoignent les statistiques des décès liés à l’alcoolisme.


    En ce qui concerne la population active, les campagnes d’information nationales, relayées par les médias, sont un bon moyen de toucher ceux qui ne sont plus dans le système scolaire.


    Enfin, le dernier axe de la lutte contre la toxicomanie devrait concerner son dépistage précoce. De ce point de vue, rien n’est fait ou presque. Les médecins généralistes, qui sont en première ligne pour la dépister et qui pourraient orienter leurs patients vers d’hypothétiques structures spécialisées, sont démunis. Il est urgent d’engager une réflexion sur un dispositif de dépistage systématique et de soins précoces de l’addiction notamment dans le cadre de la médecine ambulatoire.


    Les politiques de la demande qui se fondent sur la prévention et l’éducation fonctionnent. Depuis le début des années 1960, les quantités d’alcool consommées en France ont fortement diminué. En 1961, les quantités consommées par habitant âgé de 15ans et plus s’élevaient à 26litres d’alcool pur par an. Cinquanteans plus tard, ces montants ont été divisés par deux. Cette baisse est imputable à la diminution des quantités de vin, que de moins en moins de Français consomment quotidiennement. Et cette tendance est un phénomène de fond: entre1990 et2013, les quantités d’alcool mises en vente sur le territoire français ont baissé de 25%. La France figure aujourd’hui dans la moyenne haute des pays européens pour sa consommation d’alcool, alors qu’elle était encore un point aberrant il y a 40ans (Richard et al., 2015).


    Cette baisse est le fruit d’un long travail d’éducation et de mesures publiques visant à limiter les consommations, comme par exemple l’encadrement de la publicité pour les boissons alcoolisées de la loi Evin. Il ne s’agit pas d’empêcher les Français de boire. Il s’agit de les empêcher de boire quand ils conduisent, quand ils sont trop jeunes et de leur éviter le piège de l’addiction. Le but est de leur faire comprendre, information objective à l’appui, qu’être alcoolique cela peut arriver plus vite qu’on ne le croit et que ce n’est pas «cool», de même que conduire en état d’ébriété est dangereux, pour soi et pour les autres et que, de ce fait, cela donne lieu à des sanctions sévères. Les contrôles obligatoires d’alcoolémie mettent l’alcool en cause dans 31% des accidents mortels survenus sur la route en 2011, et plus généralement on estime que trois délits routiers sur dix sont liés à l’alcoolémie. De même, lorsqu’ils ont été suivis d’un dépistage spécifique, 11% des accidents mortels ont révélé la présence de stupéfiants (Obradovic, 2013).


    La consommation de drogues a également une incidence sur la criminalité et la délinquance. Cet impact peut être indirect (les personnes commettent un acte criminel pour se procurer l’argent de la drogue) ou direct (certains psychotropes entraînent un comportement violent)23. Si l’on en croit les statistiques récentes du ministère de la Justice américain, qui collecte systématiquement ces informations, l’alcool et les drogues seraient impliqués dans 80% des délits conduisant à une incarcération aux États-Unis: violence domestique, conduite sous influence, vols, agressions, troubles à l’ordre public, et bien évidemment, infractions à la législation sur les stupéfiants. L’alcool est également impliqué dans 40% des crimes violents24. Il est impossible d’affirmer que ces délits n’auraient pas été commis si leurs responsables avaient été sobres. L’imprégnation alcoolique ou la prise de stupéfiants ne sont pas responsables de toutes les violences et les tensions sociales. Néanmoins, ce sont des facteurs aggravants de la délinquance.


    La prévalence des drogues dures, comme l’héroïne ou la cocaïne, est relativement faible parmi la population française, mais leur commerce est à l’origine de très gros revenus du fait d’un prix au gramme élevé. Là encore la criminalisation des usagers est inefficace et pousse les plus dépendants d’entre eux sur les voies de la délinquance et de la prostitution afin de financer leurs consommations. Les seules politiques qui ont montré une réelle efficacité en matière de diminution des consommations et des risques associés sont les politiques de la demande.


    Le premier pays à avoir tenté une approche différente est la Suisse avec la politique des «4piliers» évoquée plus haut. En réponse à un problème majeur de consommation de drogues dures dans les années1980, et ce, en dépit de la prohibition, ce pays a mis au point une politique alternative de gestion de la demande de stupéfiants. L’approche adoptée est une approche de santé publique, où le toxicomane est vu comme un malade et non comme un criminel. La Suisse a mis en place un programme de substitution à l’héroïne et des programmes de prévention et d’information à l’intention des plus jeunes. Grâce à cette politique appliquée de manière cohérente dans le temps, la consommation d’héroïne n’a cessé de chuter dans ce pays ainsi que la criminalité induite par l’addiction. Par exemple, le nombre de toxicomanes enregistrés dans le programme de substitution à Zurich était de 850 en 1990. En 2005, ils n’étaient plus que 150. De même, le nombre de vols commis par les toxicomanes dans le but de se procurer de la drogue a diminué de 90% pour ceux qui étaient pris en charge. Ce programme a aussi permis d’enrayer la propagation du fléau, car les toxicomanes n’ont plus besoin de dealer, et donc d’encourager d’autres gens à consommer, pour se procurer leur drogue. La criminalité générale liée à la toxicomanie a diminué. Finalement, le fait que ces personnes soient traitées officiellement pour leur addiction a considérablement entamé la dimension de transgression de la prise de drogues.


    Les Pays-Bas ont également adopté une approche basée sur la gestion de la demande. Ils ont mis en place un programme de substitution et de prescription médicale d’héroïne, plutôt que de choisir d’en criminaliser l’usage. Ils ont le taux de prévalence des usagers d’héroïne le plus bas des pays de l’Union européenne à 15. Elle a perdu tout son attrait parmi les jeunes et le nombre d’usagers à problème est en recul dans le pays. Ainsi, de 30000 personnes dépendantes en 2001, le pays n’en recensait plus «que» 18000 en 2008. Par ailleurs, le programme de prescription d’héroïne sur ordonnance a eu un effet très fort sur la délinquance qui a chuté. Au Royaume-Uni, une étude a révélé que le fait d’orienter les toxicomanes vers des programmes de soins, plutôt que de les mettre en détention, diminue significativement la probabilité qu’ils récidivent. L’étude, réalisée à partir d’un échantillon de 1476drogués, montre une réduction du taux de récidive de l’ordre de 48%25.


    Si la France a un dispositif similaire, il n’a pas été évalué sérieusement. Il est donc difficile de connaître son impact réel. Pour ceux qui sont déjà dépendants et commettent des délits dans le cadre de leur toxicomanie, la circulaire du 9mai2008 propose aux parquets une réponse différenciée s’appuyant sur les éléments plus ou moins objectifs recueillis au cours d’une enquête rapide de personnalité. Deux mesures sont mises en évidence par la loi: le stage de sensibilisation aux dangers de l’usage des produits stupéfiants qui constitue une innovation, et l’injonction thérapeutique, qui existe déjà depuis longtemps26.


    En vertu des principes de liberté individuelle et d’égalité de droits, seule la justice est habilitée à nous priver de notre liberté. Renier ce principe au nom d’un impératif de santé est dangereux. Aucun expert, fut-il médecin, n’a le droit de décider à notre place de ce qu’il nous faut consommer, ou suivre comme traitement. Son rôle est de nous conseiller, de nous expliquer, de nous prescrire, pas de nous contraindre. Car une fois que l’on s’autorise à enfermer les toxicomanes pour les «soigner» de force, on ne voit pas pourquoi on n’enfermerait pas sur le même principe tous ceux qui ont un mode de vie «à risque» ou marginal. Il s’en suit qu’un toxicomane qui n’est dangereux que pour lui-même ne peut être sevré de force. Pas plus qu’un individu qui souffre d’insuffisance respiratoire ne peut être contraint à s’arrêter de fumer, ou un hypertendu à faire un régime. Or pour que la justice soit saisie, il faut qu’il y ait un acte répréhensible. Ainsi, l’obligation de soins a-t-elle été créée pour des individus qui commettent des délits du fait de leur toxicomanie (à l’origine l’alcool) ou de déviances sexuelles (article132 du code pénal).


    L’injonction thérapeutique est généralement une alternative aux poursuites pénales. En l’occurrence, c’est la cure ou la prison. Par exemple, les sept plus grands parquets de la région Île-de-France y ont eu recours 1261fois en 2009 (Jean, 2010). Un des intérêts avérés de l’injonction thérapeutique est qu’elle permette un premier contact avec le système de soins spécialisés pour les personnes dépendantes. Elle donne ainsi l’opportunité à des individus qui en sont coupés, pour des raisons sociales ou psychologiques, d’avoir accès à des soins de santé dédiés à la toxicomanie. C’est là sa principale vertu car, en raison de son caractère obligatoire, voire punitif, et de la difficulté du problème à traiter, les taux de succès vis-à-vis de l’addiction sont faibles.

  


  
    La taxation comme instrument derégulation sociale


    Dans la perspective d’une politique de légalisation du marché de la drogue un élément important pour contrôler les consommations est le prix des substances légalisées.


    Les économistes mesurent la sensibilité de la demande à des changements du prix en calculant ce qu’ils appellent l’élasticité prix de la demande. Elle mesure, en pourcentage, la variation de la demande à une augmentation d’1% du prix. En général, l’élasticité prix de la demande est négative, indiquant que la consommation varie en sens inverse du prix. Ainsi, si l’élasticité prix de la demande est égale à -1, cela veut dire qu’une augmentation de 1% du prix entraîne une diminution de 1% de la demande.


    À notre connaissance, il n’y a en France aucune étude économétrique sérieuse qui se soit attachée à mesurer les élasticités prix et revenu des substances psychoactives, pas même des boissons alcoolisées. En revanche, il existe de telles études pour les pays anglo-saxons et d’Europe du Nord. Elles montrent toutes la même chose: la consommation d’alcool varie sensiblement avec le prix. Les estimations de l’élasticité prix de la bière, boisson populaire dans ces pays, varient entre -0,2 et -0,5 selon les pays et les techniques utilisées. En ce qui concerne les spiritueux, elle est beaucoup plus forte, en général en deçà de -1. Cela veut dire qu’augmenter le prix des boissons alcoolisées a pour effet de réduire leurs consommations de manière significative. Les études sur le tabac révèlent aussi une sensibilité au prix des consommateurs significative. De même, la rareté de la cocaïne aux États-Unis enregistrée en 2006 a eu pour effet une flambée des prix et une diminution notable des consommations.


    Les drogues, légales ou pas, montrent toutes une élasticité prix importante. La recherche en économie sur les drogues illicites examine l’impact des prix et des politiques publiques sur la demande de stupéfiants. Les travaux aussi bien théoriques qu’empiriques mettent en évidence que les variations de prix et les changements de politiques publiques ont un effet significatif sur la demande (Pacula et Chaloupka, 2001; Etilé, 2004).


    Cette élasticité de la demande de drogues aux prix, dans le cadre d’un programme de légalisation, indique un moyen simple et efficace de régulation sociale pour l’État. Pour modérer les consommations, il est souhaitable qu’il augmente leur taux d’imposition. Il est de ce point de vue choquant que le vin, qui est la première substance incriminée dans l’alcoolisme en France (plus de trois quarts des cirrhoses alcooliques lui sont dues) soit la boisson alcoolisée la moins taxée. Si beaucoup d’alcooliques consomment du vin, c’est précisément parce qu’il est bon marché. En effet, et contrairement aux idées reçues, les études réalisées auprès des gros consommateurs montrent qu’ils sont plus sensibles aux prix que les autres. Cela n’est pas très surprenant d’un point de vue économique. Ils consacrent une très grosse partie de leurs revenus à acheter leur drogue. Une augmentation du prix les frappe plus durement que les autres. En réaction, et en dépit de l’addiction, les quelques études empiriques sur le sujet montrent qu’ils diminuent leur consommation.


    Finalement, il est utile de combiner politique de taxation avec fixation d’un prix minimum et régulation de l’accessibilité des produits: nombre de points de ventes, horaires d’ouverture, âge minimum légal pour se procurer les produits, contrôle de la publicité, etc. Certaines de ces restrictions, qui sont socialement peu coûteuses à mettre en œuvre, ont montré leur efficacité pour réduire la morbidité et la mortalité dues à l’alcool (WHO, 2014; et Holmes, 2014). En effet, la légalisation n’est pas synonyme de vente en libre-service, ni de laissez-faire. Elle est au contraire l’expression de la puissance régulatrice de l’État.


    Dans un premier temps, il serait souhaitable de choisir pour le cannabis une fiscalité modérée afin de pouvoir éliminer les réseaux criminels impliqués dans le trafic de drogue. Dans l’État du Colorado les taxes ont été fixées à 28%, ce qui est relativement bas. Le prix final au gramme s’est établi à 15dollars. Au contraire, dans l’État de Washington, les taxes ont été fixées à 44% pour un prix final au gramme de 25dollars. Sans surprise, la demande serait servie à 70% par les circuits officiels dans le Colorado et à 30% dans l’État de Washington. Une fois que le crime organisé est éliminé, l’État peut relever sans problème le niveau de taxation.


    La taxation apparaît comme un moyen particulièrement efficace de lutter contre les méfaits de la consommation excessive de drogues. Il y a cependant des limites aux politiques de taxation. Le premier problème que pose toute taxation des produits de consommation, est qu’elle frappe plus durement les individus à faible revenu que les individus à haut revenu. Une étude récente sur la consommation d’alcool en France montre par exemple que la non-consommation d’alcool se concentre dans les catégories les moins aisées de la population (Com-Ruelle et al., 2008). En d’autres termes, la taxation des produits est un impôt régressif. À ce titre, il pose des problèmes d’équité. L’argent récolté devrait donc servir à alimenter des programmes sociaux en faveur des bas revenus. Le second problème est que lorsque la pression fiscale devient trop forte, cela revient à interdire la consommation du bien aux petits revenus. Avec des taux de taxations très élevés, on instaure une prohibition économique dont les conséquences sont semblables à une prohibition légale.


    En Russie, où l’alcool a été très taxé dans l’idée de lutter contre l’alcoolisme, on a vu se développer un marché noir qui représenterait 25 à 30% de la vodka vendue. C’est la même chose en France avec le trafic transfrontalier de cigarettes.


    Pour éviter l’apparition d’un marché noir et la résurgence du crime organisé, il y a donc un niveau optimal de taxation qu’il ne faut pas dépasser. Ce niveau dépend positivement des investissements faits dans la répression contre les trafiquants. Plus ils sont pourchassés, plus il est facile pour l’État de monopoliser le marché et d’appliquer des prix élevés. Légalisation et répression sont des politiques publiques complémentaires et non pas substituables comme on le pense généralement. Elles ne s’opposent pas, elles se renforcent mutuellement.
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    Prostitution: 3000ans demal nécessaire?


    Des textes mésopotamiens à la littérature latine, en passant par la Bible, l’Égypte, les Phéniciens ou les Grecs, il n’existe aucune société antique où la prostitution n’est pas attestée.


    2000ans avant notre ère, on trouve en Mésopotamie les traces d’une prostitution sacrée qui avait lieu dans les temples27. Le Code de lois du roi Hammurabi de Babylone, au XVIIIesiècle avant notre ère, fait lui aussi référence à la prostitution. Le mot grec pour prostitué est «porne», qui nous a donné le mot «pornographie». Elle est aussi présente dans les villes de l’Antiquité, comme à Pompéi où l’on trouve sur les murs de maison de prostitution des fresques qui décrivent de manière très explicite la «spécialité» des filles qui y travaillaient. On la retrouve en Inde, dans les temples hindous, où les «servantes des dieux» (dévadâsî) l’exerçaient sous forme sacrée; dans la bible, avec Marie-Madeleine, prostituée repentie de la chrétienté; en Chine et au Japon, où sa forme la plus aboutie prenait le visage de courtisanes raffinées. De fait, il existe des similarités entre les «hétaïres» grecques, les «tawaif» indiennes et les «oiran» japonaises qui s’apparentent toutes à des courtisanes.


    Mais la prostitution a surtout fleuri de manière sordide, près des garnisons militaires, dans les ports et dans les quartiers mal famés de toutes les grandes cités du monde, car elle est avant tout un phénomène urbain.


    Cette longue histoire de la prostitution est utile pour éclairer le débat public contemporain. On peut s’intéresser à l’attitude des autorités morales, religieuses et politiques vis-à-vis de cette activité au cours du temps et à l’impact que les différentes politiques publiques ont eu sur son développement. C’est un avantage, par rapport au marché de la drogue, où la prohibition a été la seule réponse mise en œuvre par les autorités. La diversité des approches en matière de gestion de la prostitution nous renseigne sur les effets de différentes politiques. Ainsi sait-on que ni la prohibition, ni la répression n’ont jamais réussi à l’éradiquer.


    Partout où il y a des concentrations importantes d’êtres humains, on trouve des prostitué(e)s. Il existe toutes formes de prostitution, de la plus sophistiquée, avec des prostituées de luxe, belles, intelligentes et cultivées et dont les services coûtent une fortune, à la plus sordide, qui s’exerce directement dans la rue, avec des femmes réduites en esclavage par des réseaux mafieux. À l’exception de la prostitution sacrée qui n’a pas subsisté jusqu’à nos jours, ces différences semblent avoir toujours existé. On pourrait alors penser qu’il est inutile d’interdire cette activité, puisqu’elle prospère quoiqu’il arrive. En réalité, l’interdiction, même si elle ne supprime pas le phénomène, permet de le minimiser. Si les pouvoirs publics cherchent à limiter le nombre de prostitué(e)s, une politique de prohibition et de sanction peut être appropriée. Mais les prostitué(e)s sont alors obligé(e)s de vivre dans la clandestinité où elles/ils sont vulnérables au crime organisé.


    Du fait de ces difficultés, le débat public français en matière de prostitution est plutôt animé. Des positions diamétralement opposées s’affrontent. Entre les politiques qui, telle Chantal Brunel, militent pour la réouverture des maisons closes, et celles qui, telle Najat Vallaud-Belkacem, militent pour la criminalisation des clients, le débat sur la légalisation de la prostitution est loin d’être clos.


    Les arguments des promoteurs de la légalisation des maisons de prostitutions sont simples. Qu’elles soient légales ou pas, cette industrie prospère. La différence est qu’elle alimente le crime organisé et présente une menace pour la santé et l’ordre public lorsqu’elle est dans la clandestinité. Puisque la prohibition n’empêche pas les échanges incriminés, autant les officialiser. L’État réalise alors un double bénéfice: fiscal d’une part –par les nouveaux prélèvements que la légalisation engendre– et en coût de répression d’autre part –avec l’affaiblissement des mafias induit par la diminution de leurs activités. Tout ceci à un niveau de «consommation» constant. Présentée ainsi, la légalisation n’a que des avantages. De fait, d’après divers sondages réalisés auprès des Français, ils sont 60% (les hommes nettement plus que les femmes) à être favorables à la réouverture des maisons closes28.


    Mais ce discours occulte certains aspects problématiques de la légalisation, notamment le fait qu’elle entraîne une augmentation de la demande. Et, par la même occasion, une augmentation du trafic d’êtres humains, essentiellement des filles très jeunes, et de leur exploitation sexuelle.


    Il est donc utile, avant de se lancer dans de nouvelles législations, de passer en revue les diverses expériences de gestion des marchés prostitutionnels. En la matière, tout a été essayé ou presque: de la prohibition totale assortie de la peine de mort à la légalisation avec une gestion en direct par les autorités publiques des maisons de prostitution. Ce tour d’horizon révèle la complexité des équilibres économiques en jeu dans le marché du sexe et les effets parfois contre-intuitifs de l’action publique.

  


  
    Le plus vieux métier du monde?


    Au VIesiècle avant notre ère, le grand poète Solon, élu à la tête d’Athènes, crée les premières maisons closes répertoriées de l’histoire de l’humanité. Il est le premier homme d’État à théoriser, légaliser et réglementer le marché du sexe. Son influence sera considérable sur la façon dont les pouvoirs publics aborderont ce marché, non seulement en Grèce, mais aussi dans la Rome antique puis dans la chrétienté.


    Son idée était de préserver des assauts sexuels les femmes et les enfants libres de la cité, en donnant, à tout un chacun, la possibilité de satisfaire ses pulsions à bas coût. Il aurait ainsi acheté des esclaves avec des fonds publics et les aurait installés dans des maisons dédiées, où ils avaient l’ordre de satisfaire les désirs des clients en échange d’une somme modique, une «obole». Une sorte de service public du sexe visant à limiter les viols et les adultères, qui, eux, étaient sévèrement punis par la loi. Les Athéniens de toute condition sociale et de tout âge pouvaient s’offrir du plaisir tarifé sans éprouver ni honte, ni gêne. La légalisation eut un autre avantage: la levée de nouvelles ressources fiscales. Les directeurs de maisons de prostitution devaient verser un impôt spécial à l’État, le «pornikon» (Salles, 2004). Avec l’argent récolté, Solon aurait construit, selon la légende, un temple dédié à la déesse Aphrodite Pandemos, patronne de ce commerce.


    Les Romains s’inspireront des Grecs dans leur gestion de la prostitution. Dans la Rome antique, la prostitution est légale et très répandue. Les hommes sont libres d’engager des prostitués des deux sexes, en général des esclaves, sans craindre le moindre opprobre. Comme dans la Grèce antique, la prostitution est encouragée afin d’éviter l’adultère et les viols des femmes libres, le but étant, là encore, de préserver la pureté des lignées. Cependant, contrairement à Athènes, il n’y a pas à Rome de maison de prostitution administrée par l’État, ni réellement de quartier réservé à cette activité. Les «lupanars» sont généralement des lieux privés et fleurissent dans tous les quartiers de la ville, tout comme le racolage dans les rues (Salles, 2004). Ainsi, au IVesiècle, alors qu’elle se christianise, Rome compte d’immenses maisons de prostitution qui sont des attractions touristiques.


    Les prostituées de l’Antiquité, en raison de leur fonction d’exutoire et leur statut d’esclaves, ou d’anciennes esclaves, sont en général méprisées et dépourvues de droits. Elles se doivent de porter des tenues distinctives afin qu’on puisse aisément les distinguer des femmes libres. Leur situation ne sera guère plus enviable dans le Moyen Âge chrétien, qui s’étend de 476 (chute de Rome) à 1453 (fin de la guerre de Cent-Ans et chute de Constantinople).


    La tradition chrétienne considère la prostitution comme un «moindre mal», voire un «mal nécessaire». L’idée est qu’elle permet de canaliser la sexualité des hommes en évitant homosexualité, viols, zoophilie, incestes et adultères. Elle est donc nécessaire pour garantir des héritiers légitimes aux familles respectables et la stabilité de la société. Cette posture est un héritage direct des Grecs et des Romains.


    La prostitution va être ainsi théorisée et justifiée par les Pères de l’Église, notamment par StThomas d’Aquin, qui au XIIIesiècle juge dans sa fameuse Somme théologique qu’elle est un moindre mal. Se référant au texte De l’Ordre de Saint Augustin,29 il explique qu’elle est nécessaire à la société comme les latrines sont nécessaires au palais. En son absence, c’est toute la société qui empeste. Il ira jusqu’à admettre que l’Église accepte l’aumône des personnes prostituées, alors qu’elle refuse l’aumône issue du vol. Ainsi, la légende veut qu’un des vitraux de la cathédrale de Chartres (la Parabole du Fils prodigue) eût été financé par les dons de prostituées. À la suite de Saint Augustin et de Saint-Thomas d’Aquin, les moralistes catholiques vont tous répéter la doctrine de la prostitution comme moindre mal, et ce jusqu’au XXesiècle (Chauvin, 1983). Il en résulte une attitude pour le moins alambiquée et paradoxale de l’Église et des chrétiens vis-à-vis des prostituées. Ils les méprisent, tout en justifiant le recours à leurs services. Elles sont donc sacrifiées pour un bien supérieur qui serait la préservation de l’ordre moral.


    De l’Antiquité à la fin du XVesiècle, les pouvoirs publics vont s’efforcer, avec plus ou moins de zèle, de réglementer le marché du sexe. D’une part, la prostitution est vue comme un outil de régulation sociale, voire morale selon la doctrine augustinienne. D’autre part, les tentatives de prohibition de cette activité se soldent immanquablement par des échecs30.


    Fortes du soutien de l’Église, de nombreuses municipalités du Moyen Âge vont s’attacher à organiser le marché du sexe plutôt qu’à essayer de le supprimer, officiellement afin d’éviter les phénomènes de viols collectifs et de canaliser la violence sexuelle des hommes supposément indomptable et, plus pragmatiquement, afin d’engranger des ressources. Ainsi, les maisons de prostitution sont prises en main par les autorités des villes. Concernant l’occupation de l’espace public, les lieux de prostitution sont cantonnés aux faubourgs, dans des cabanes hors des limites de la ville, d’où le nom de «bordel» qui vient de l’allemand «borde» et qui signifie «petite cabane»31. Elles contribuent également à leur budget. Rossiaud (2010) en donne pour exemple le cas des conseillers dijonnais qui ont astreint les filles de joie à la taille. Ou encore le fait que la prostitution est une source de revenus pour le Trésor public à Avignon en 1337-1358. Dans certains cas, les bordels sont tout simplement publics. Ils seront pour beaucoup supprimés au XVIesiècle, comme par exemple, à Orléans, en 1560, suite à un durcissement des autorités vis-à-vis de la prostitution.

  


  
    Du mal nécessaire au mal sanitaire


    En 1494, éclate à Naples une épidémie de syphilis qui va progressivement ravager toute l’Europe32. Les experts ne sont pas certains de l’origine de ce fléau. Certains avancent l’idée que la souche virulente qui se répand aurait été rapportée du Nouveau Monde lors de l’expédition menée par Christophe Colomb. La syphilis est clairement identifiée en tant que maladie en Europe vers la fin du XVesiècle (Schoenfeld, 1841). Elle est tour à tour appelée la «gale napolitaine», la «maladie espagnole», le «mal des Anglais», ou encore la «vérole française», chaque pays rejetant implicitement sur les autres la responsabilité de son essor. Quel que soit le nom qu’on lui donne, cette épidémie va sonner le glas de la tolérance médiévale vis-à-vis de la prostitution.


    Au début du XVIesiècle, on fait le lien entre la prostitution, la syphilis et, plus généralement, les maladies sexuellement transmissibles et les épidémies. Les autorités publiques décident alors de fermer les maisons de passe et de bannir la prostitution. Bien que totalement dénigré, le commerce du sexe continue néanmoins de prospérer mais de manière plus clandestine et réprouvée.


    Du côté de l’autorité religieuse, il y a aussi un durcissement de ton vis-à-vis de la prostitution. Ce changement n’est pas étranger à la Réforme protestante, amorcée dès le XVesiècle et culminante au XVIesiècle. Les réformateurs dénoncent la corruption de la société catholique engendrée par le commerce des indulgences et prônent un retour aux sources du christianisme. En matière de sexualité, ils mettent l’accent sur un mariage fondé sur un idéal de partage et de compagnonnage. Le corollaire d’un tel mariage d’amour est le rejet de la sexualité extraconjugale et donc de la prostitution (Roper, 1985). Par réaction au schisme protestant, l’autorité catholique va réagir en cherchant à limiter la sexualité au seul contexte conjugal, notamment avec le concile de Trente qui marque l’apogée du combat catholique contre l’illégitimité (Duvillet, 2011). Elle prône la chasteté avant le mariage et condange le plaisir sexuel ainsi que les positions inadaptées à la procréation.


    En France, la période du XVIIe au XVIIIesiècle est marquée par la volonté publique de lutter contre la prostitution. On adopte des mesures visant son éradication, par l’emprisonnement ou le bannissement. Ainsi, en 1658, LouisXIV ordonne d’emprisonner à la Salpêtrière toutes les femmes coupables de prostitution, fornication ou adultère, jusqu’à ce que les autorités religieuses estiment qu’elles se sont suffisamment repenties. C’est un tournant dans l’usage de la prison, qui, auparavant, ne servait qu’à garder les accusés ou les condangés jusqu’à leur procès et l’exécution de leur sentence33. Elle va désormais aussi servir à punir et à réhabiliter. Comme le dit élégamment Michel Foucault (1975): «Le châtiment est passé d’un art des sensations insupportables à une économie des droits suspendus.»


    Établis à la fin du XVIIesiècle et dans la première moitié du XVIIIesiècle, à l’initiative des municipalités et des évêchés, des institutions d’enfermement spécialisées, nommées «Dames Blanches», «Bon Pasteur» ou «Pénitentes» apparaissent dans la plupart des diocèses. La gestion de ces établissements est confiée à des communautés de religieuses avec pour mission de ramener les femmes qu’on leur confie sur le chemin de la vertu (Murphy, 2003).


    La plupart de ces mesures de répression et d’enfermement sont impuissantes à enrayer la prostitution. Ainsi, malgré un accroissement exceptionnel des moyens de répression policière à Paris au XVIIIesiècle, on observe une recrudescence de la prostitution (Hensiger, 2007). S’ensuit une période où les pouvoirs publics vont alterner tolérance (sous LouisXV, par exemple) et prohibition (sous LouisXVI, par exemple) au gré des épidémies de maladies sexuellement transmissibles et du degré de bigoterie des rois. Certaines dispositions sont assez vite oubliées, voire pas du tout appliquées. L’histoire de l’appareil répressif français est alors une succession incohérente d’interdits et de tolérances plus ou moins explicitées.

  


  
    Du réglementarisme à l’abolitionnisme


    Au XIXesiècle, les pouvoirs publics devant l’impossibilité d’éradiquer la prostitution vont chercher de nouveau à la réglementer. Le système «réglementariste», qui voit le jour en 1802 sous le Consulat,34 durera un siècle et demi.


    Puisqu’on ne peut efficacement interdire la prostitution, on va chercher à la contrôler en la confinant dans des lieux clos faciles à surveiller. C’est l’origine des «maisons closes» qui avaient l’obligation de tenir leurs volets ou persiennes constamment clos afin de protéger les passants de ce qui s’y tramait. L’objectif était d’effacer autant que faire se peut la prostitution de la sphère publique tout en contrôlant les prostituées, notamment sur le plan sanitaire. Le système qui se met en place inclut le fichage et la visite médicale obligatoire pour les personnes prostituées, et ce, afin d’endiguer la propagation des maladies vénériennes. La paternité du volet médical est attribuée à Alexandre Jean-Baptiste Parent du Châtelet, médecin hygiéniste français35.Après s’être attaqué aux égouts de Paris, il se tourne vers le problème de la prostitution, qu’il aborde sous le même angle de l’hygiène publique. On retrouve donc ici l’analogie avec les latrines et la doctrine du mal nécessaire augustinienne, elle-même héritée de Solon.


    Les prostituées qui se plient à la nouvelle réglementation voient leur liberté grandement entamée. Elles se retrouvent encartées, voire enfermées quand elles travaillent dans des maisons closes, surveillées par la police des mœurs et soumises à une visite médicale hebdomadaire, qu’elles vivent comme une humiliation supplémentaire.


    À côté des «filles à numéro» travaillant dans une maison close dont le numéro de rue est inscrit au-dessus de la porte et sur le registre les listant, et des «filles à carte» inscrites sur les registres de la préfecture de police ayant une carte, on trouve des prostituées clandestines qui essayent d’échapper à la police des mœurs qui les pourchasse et les menace d’internement administratif. Ainsi, bien qu’il y ait 128 maisons closes à Paris en 1878, Alain Corbin estime que seulement 33% des filles inscrites sur les registres de la police sont pensionnaires de ce type de maisons, et les filles inscrites sont très loin de représenter le nombre réel des prostituées. La plupart sont clandestines et opèrent dans des garnis, des cabarets et même dans la rue (Corbin, 1982). La mise en place du système réglementariste à la française ne va donc pas supprimer la prostitution clandestine. En revanche, il va entraîner un accroissement de la prostitution. Même si les chiffres sont à prendre avec beaucoup de précaution les ordres de grandeur sont parlants: on estime qu’il y avait plus de 30000 prostituées à Paris à la fin du XIXesiècle (Adler, 2013). Ce foisonnement du sexe tarifé donnera lieu à toute une mode, tant littéraire, par exemple sous la plume de Maupassant ou de Zola, que picturale, avec des peintres tels que Degas, Manet ou Toulouse Lautrec.


    L’essor de la prostitution clandestine, et les scandales exposant au grand jour la corruption de la police des mœurs, notamment celui dit de la «traite des blanches» qui aura un retentissement international36, vont achever de discréditer l’approche réglementariste.


    Sous l’impulsion des féministes anglaises, telle Josephine Elizabeth Butler qui lutta pour l’abrogation des «lois sur les maladies contagieuses37» ou du philosophe John Stuart Mill qui va pourfendre l’idée d’un homme incapable de contrôler ses pulsions sexuelles (McGlynn, 2012), ainsi que des ligues de vertu protestantes américaines, va naître un mouvement mondial en faveur de l’abolition de la prostitution. On parle alors de mouvement «abolitionniste».


    Aux États-Unis, les ligues de tempérance telles que la Woman’s Christian Temperance Union, qui militent pour la prohibition de l’alcool et des stupéfiants, vont également s’attaquer à la prostitution. Leurs efforts seront couronnés de succès. Entre1910 et1915, la prostitution est interdite à la vente comme à l’achat dans presque tous les États américains. Et elle est encore aujourd’hui interdite partout à l’exception de quelques comtés ruraux du Nevada. L’église catholique va également lentement évoluer sur le sujet. Ainsi, au cours du XXesiècle, la doctrine du moindre mal va être abandonnée dans les manuels de morale (Chauvin, 1983). Et pendant le concile VaticanII, la prostitution va être présentée comme contraire à la dignité humaine.


    «Tout ce qui est offense à la dignité de l’homme, comme les conditions de vie sous-humaine, les emprisonnements arbitraires, les déportations, l’esclavage, la prostitution, le commerce des femmes et des jeunes, ou encore les conditions de travail dégradantes qui réduisent les travailleurs au rang de purs instruments de rapport, toutes ces pratiques sont infâmes» (Gaudium et Spes, 27-3)38.


    Le 13avril1946, la loi dite Marthe Richard –elle-même ancienne prostituée– va conduire à la fermeture des quelques 1400maisons closes qui existaient en France métropolitaine, mais ne s’appliquera pas aux colonies. La convention des Nationsunies du 2décembre1949 sur la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui va entériner ce nouveau paradigme en condangant les maisons de prostitution et le proxénétisme39. Cette convention est le résultat des campagnes menées par le mouvement abolitionniste, ligues de vertu en tête, depuis la seconde moitié du XIXesiècle. Ainsi, dans son préambule elle considère que: «La prostitution et le mal qui l’accompagne, à savoir la traite des êtres humains en vue de la prostitution, sont incompatibles avec la dignité et la valeur de la personne humaine et mettent en danger le bien-être de l’individu, de la famille et de la communauté.»


    La France va attendre plus de dixans avant de ratifier cette convention, car elle souhaite maintenir ouvertes les maisons de prostitutions dans ses colonies. Elle mettra fin à ses efforts de réglementation de la prostitution par décret de ratification de la convention de l’ONU seulement en 1960. Depuis, la prostitution chez nous n’est ni interdite ni réglementée, elle est «libre».

  


  
    Qui sont les prostitué(e)s?


    Il est notoirement difficile d’étudier la prostitution du fait du stigma attaché à cette profession. Et c’est pire dans des pays comme les États-Unis où elle est interdite quasiment partout. Il existe néanmoins des études sur de petits échantillons ainsi que des études, plus récentes, réalisées à partir de données récoltées sur internet.


    Il y a autant de types de prostitués qu’il y a de types de prostitution. Les prostitués hommes, qui sont moins nombreux que les femmes, ont été l’objet de peu d’études. Par conséquent, on les connaît mal. En revanche, on a plus d’informations sur les prostituées femmes. On retrouve chez ces dernières certaines caractéristiques communes. Ce sont en général des personnes jeunes, puisque l’attractivité physique est une composante essentielle de cette activité. Pour la plupart d’entre elles, elles sont célibataires. De fait, et c’est un coût personnel exorbitant, les prostituées doivent en général renoncer à l’idée de fonder une famille, ou même à avoir une vie amoureuse. Ces caractéristiques communes mises à part, les prostituées sont une catégorie sociale extrêmement hétérogène et cette hétérogénéité est une constante qui traverse les époques. De l’Antiquité à nos jours, elles diffèrent dans leur manière de solliciter leurs clients, dans les services qu’elles offrent et dans leur standing.


    Dans la Grèce antique, par exemple, à côté des prostitués esclaves qui travaillent dans les maisons de prostitution réglementées, appelées dictériades, on trouve des prostituées appelées aulétrides, qui sont des femmes jeunes, musiciennes, acrobates, ou danseuses, spécialisées dans le divertissement et qui se produisent dans des banquets et autres festivités. En haut de l’échelle sociale, on trouve les hétaïres. Ces dernières, qui s’apparentent à des courtisanes, sont non seulement très belles, mais en plus elles doivent être capables de tenir une conversation et faire preuve d’érudition. Certaines d’entre elles sont aussi célèbres pour leur compagnie que pour leur beauté. Elles font payer des sommes considérables pour leurs services (Henriques, 1962). Finalement, il existe également une prostitution non réglementée qui s’exerce dans la rue ou dans des tavernes. C’est généralement le fait de femmes esseulées, soit parce qu’elles sont veuves, ou abandonnées par leur mari, ou encore orphelines et donc sans ressource. Elles se prostituent pour survivre.


    Dans la Rome antique, le foisonnement de la prostitution et son hétérogénéité sont tout aussi marqués. James Adams a ainsi recensé, en 1983, plus de cinquante mots en latin pour désigner une prostituée, le plus courant d’entre eux étant «meretrix». Et d’après lui cette liste n’est pas exhaustive. Cette richesse de mots reflète la diversité des pratiques sexuelles, ainsi que la diversité des types de prostituées. Leurs noms varient également selon le type de réaction qu’elles provoquent ou le niveau d’opprobre que ressent celui qui les désigne.


    À l’exception de quelques privilégiés, les prostitué(e)s de l’Antiquité sont des esclaves dépourvus de droit. La situation médiévale n’est guère plus brillante. Au Moyen Âge les femmes qui se prostituent sont tout aussi misérables. Ce sont des victimes de l’exode rural, des filles exclues de mariage suite à un viol, des servantes chassées par leur maître, ou encore des veuves abandonnées. De l’Antiquité aux Temps modernes c’est la misère qui fait le lit de la prostitution dans un monde où les femmes «respectables» n’ont pas d’autres options que le mariage ou le couvent. Mais il faudra attendre le XIXesiècle pour avoir des informations socio-économiques plus précises à leur sujet.


    La première étude moderne va être réalisée par Alexandre Jean-Baptiste Parent du Châtelet, médecin hygiéniste français. Pendant huit années il va observer, interroger et collecter des statistiques concernant les prostituées. Il va travailler à partir de documents d’archives de la police, mais aussi d’interrogatoires de terrain et de mesures statistiques. On considère qu’il est l’auteur de la première enquête sociologique sur le sujet. Cette étude, qui sera publiée à titre posthume en 1836 sous le titre «De la Prostitution dans la ville de Paris, considérée sous le rapport de l’hygiène publique, de la morale et de l’administration», est une référence en la matière.


    Les statistiques établies par Parent DuChâtelet attestent que les filles inscrites sur les registres de la police, ont généralement une autre profession que prostituée. Elles se déclarent couturières, fleuristes, blanchisseuses, repasseuses, rempailleuses, marchandes de fruits et légumes, domestiques et si deux ou trois d’entre elles se révèlent être actrices, rentières ou même musiciennes, la grande majorité n’a reçu aucune instruction et est analphabète. Ainsi, sur les 4470filles nées et élevées à Paris qu’étudie Parent Du Châtelet, 2332 n’ont pas pu signer quand on le leur a demandé, 1780 ont signé mais très mal, 110 ont bien signé et 248 n’ont pas fourni de renseignements. Il montre également en s’appuyant sur leurs actes de naissance qu’elles sont jeunes (la plus jeune a 10ans!) et issues pour la plupart d’entre elles de milieux modestes. Il conclut son étude en disant que c’est la misère qui pousse ces femmes vers la prostitution et non pas le vice.


    Ce travail aura un impact considérable sur les politiques publiques car pour la première fois de l’histoire les prostituées passent du statut d’objet à celui de sujet. Elles ont un âge, un père, un métier… Et elles apparaissent comme des victimes. Cette image va être confirmée par d’autres travaux empiriques. Ainsi, William Sanger conduit une étude, en 1858, auprès de 2000 prostituées new-yorkaises arrêtées par la police. Il va trouver que 60% d’entre elles sont d’origine étrangère et parmi ces étrangères un tiers a fui la famine en Irlande. De même, l’américain Abraham Flexner réalise, en 1914, à la veille de la Première Guerre mondiale, une enquête sur la prostitution en Europe. Son étude, qui compile des données chiffrées en provenance des registres de prisons, de rapports d’hôpitaux et de police, pour de très nombreuses grandes villes d’Europe40, confirme les conclusions de Parent DuChâtelet. Les prostituées qui sont consignées dans ces registres sont jeunes, célibataires et viennent de milieux très modestes.


    Avec l’émergence des mouvements féministes et le scandale de la «traite des blanches», cette humanisation des prostituées et la prise de conscience de leur extrême pauvreté, va contribuer au mouvement abolitionniste. Il débute dans les pays anglo-saxons et se concrétisera en France par la loi Marthe Richard. Cette image misérabiliste de la prostituée, victime de la domination des hommes, reste fortement ancrée dans l’imaginaire collectif et structure encore aujourd’hui les débats sur la prostitution. Au début des années 1980, les féministes américaines comme Catharine MacKinnon et Andrea Dworkin militent pour l’interdiction de la pornographie et l’abolition totale de la prostitution au nom du féminisme. Elles sont soutenues par les chefs de file de la deuxième vague féministe comme par exemple Gloria Steinem ou Robin Morgan (Gasquet, 2012).


    En France, les associations féministes telles que Les Chiennes de gardes ou Osez le féminisme ont des positions similaires et militent pour l’abolition de la prostitution. Ces associations partent du constat que le phénomène prostitutionnel est fortement sexué: les clients sont essentiellement des hommes et les prostitué(e)s sont majoritairement des femmes. Ce déséquilibre reflète selon elles un rapport de domination sexiste. Comme le résume Françoise Héritier (2011), «dire que les femmes ont le droit de se vendre, c’est masquer que les hommes ont le droit de les acheter».


    Pourtant, avec l’émancipation des femmes et l’accroissement de leurs revenus on a vu naître une prostitution qui leur est destinée. L’Australie, par exemple, s’est essayée aux maisons de prostitution destinées à une clientèle féminine. En France, des sites internet sont dédiés à la prostitution masculine et près de 2500 annonces d’«escort boys» y sont recensées41. Cette évolution suggère que le clivage du marché prostitutionnel n’est pas forcément homme/femme mais plutôt riche/pauvre. Et s’il est indéniable que la majorité des clients de prostitué(e)s sont aujourd’hui des hommes, rien ne permet de penser que cet état de fait soit immuable.


    De manière plus générale, prendre des décisions de politique publique en s’appuyant sur des études réalisées au XIXesiècle, pose plusieurs problèmes. Le premier est lié à la manière dont les informations sur les prostituées ont été collectées. Les chercheurs de l’époque ont utilisé les registres de la police ou des hôpitaux. De ce fait, ces études souffrent de ce qu’on appelle en statistique un biais de sélection. Lorsqu’on souhaite étudier une population, en l’occurrence les prostituées, que ce soit dans le but de mettre en place des politiques publiques ou dans un but purement scientifique, il est indispensable que les sujets étudiés constituent un échantillon représentatif de la population.


    Le terme biais de sélection désigne une erreur systématique faite lors de l’échantillonnage, c’est-à-dire lors de la sélection des sujets qui vont être étudiés. Ce biais est lié aux critères d’inclusion des individus dans l’étude. Dans le cas de la prostitution, les premières études se focalisaient sur les prostituées qui, exerçant dans les conditions les plus précaires, étaient en butte aux arrestations ou aux internements pour raison sanitaire. De même, bon nombre d’études contemporaines sont réalisées lorsque les prostituées sont arrêtées par la police et se retrouvent dans des structures d’accueil dédiées ou des centres de désintoxication. Ces études nous renseignent sur une certaine forme de prostitution, la plus sordide, mais comme les personnes sondées sont toutes recrutées dans des centres d’enfermement, de soins ou d’aides aux victimes, elles ne présentent pas un panorama complet de cette activité.


    Le second problème est que ces études pionnières qui vont mettre en lumière la nature misérable des prostituées, ont été réalisées à une époque où il n’existait ni protection sociale, ni minima sociaux. Cela veut dire qu’en l’absence d’un emploi les femmes esseulées n’avaient d’autre recours pour survivre que la mendicité ou la prostitution. Or aujourd’hui dans la grande majorité des pays riches où la prostitution fleurit, il existe un système de protection sociale et des minimas sociaux. Cela fait une grande différence sur les raisons qui poussent à notre époque une personne libre à se prostituer. Ainsi, quand on fait le tour des études récentes sur la prostitution, notamment celles réalisées grâce à l’information collectée sur internet, on obtient un panorama beaucoup plus complexe et contrasté de cette activité.


    Il y a toujours, tout en bas de l’échelle sociale, les esclaves sexuelles, souvent d’origine étrangère et qui séjournent de manière clandestine dans le pays où on les force à travailler. Dans l’Antiquité, cet esclavage était légal et considéré comme moralement légitime. Il a perduré jusqu’au XXesiècle, notamment lors des conflits armés où les territoires conquis servaient de réservoir à prostituées pour l’armée des vainqueurs. Par exemple, on estime qu’entre1931 et1945, près de 200000femmes, pour la plupart d’origines coréenne ou chinoise, ont été réduites à l’esclavage sexuel par l’armée japonaise, qui faisait référence à ces victimes comme à des «femmes de réconfort» (De Pasquale, 2008). Aujourd’hui, l’esclavage est non seulement interdit mais il suscite la répulsion. Il est donc le fait de réseaux criminels. Un des objectifs de ce chapitre est de réfléchir au moyen de son éradication. C’est en effet un crime particulièrement odieux qui frappe des personnes jeunes et vulnérables, parfois des enfants, et qui profite à des réseaux criminels qui nous déstabilisent.


    À côté de l’esclavage sexuel, on trouve toute une frange de prostitution qui ne relève pas directement de la coercition, mais qui est néanmoins dramatique. Elle est le fruit d’histoires familiales douloureuses, de misère économique et d’addiction. Ces deux types de prostitution s’exercent dans des hôtels miteux, dans des camionnettes ou des voitures et le racolage s’effectue dans la rue. Les prostituées qui sont souvent brisées psychologiquement et physiquement présentent de graves signes de dépression. Par conséquent, elles acceptent des pratiques sexuelles risquées, comme multiplier les rapports non protégés et sont souvent porteuses de maladies sexuellement transmissibles. Elles sont beaucoup plus souvent victimes d’agression, de viol et leur espérance de vie est plus faible que celle des autres femmes de leur âge.


    Une étude réalisée par Clarkea et al. en 2012 sur les prostituées de rue de la ville de Colorado Springs aux États-Unis a montré qu’elles avaient 18fois plus de risque d’être assassinées que les autres femmes d’âge similaire. Finalement, la plupart souffrent d’addiction (aux médicaments, à l’alcool, à l’héroïne, au crack, à la cocaïne…) et c’est souvent cette addiction qui les a conduites à se prostituer. Ainsi, d’après une étude réalisée aux États-Unis auprès de 389femmes arrêtées pour prostitution et ayant suivi un programme de réhabilitation, celles qui ont commencé à se prostituer alors qu’elles étaient encore mineures, avaient une plus grande probabilité d’être noire, de n’avoir jamais terminé le collège ou le lycée, d’avoir un membre de leur famille toxicomane, de consommer des drogues et d’avoir des tendances suicidaires. Et plus elles avaient commencé à se droguer jeunes, plus elles avaient commencé à se prostituer tôt. Une autre étude réalisée par Kramer et Berg, en 2003, à partir de données d’enquête auprès de 309prostituées de rue à Phoenix, Arizona, confirme ces résultats. Elle montre de surcroît que ces femmes ont souvent été victimes de violence et d’abus sexuel durant leur enfance.


    Cette prostitution de misère doit être combattue à la source par des politiques destinées à prévenir la toxicomanie. Comme nous l’avons vu au chapitre précédent, des outils existent pour la combattre et les programmes de substitution permettent de minimiser les comportements destructeurs associés. La protection de l’enfance et la lutte contre l’échec scolaire sont aussi des outils majeurs dans la prévention de cette forme de prostitution. La prostitution de coercition doit, quant à elle, être combattue avec la plus grande fermeté par des moyens policiers.


    En revanche, il serait erroné de penser que ces deux types de prostitution, et les études qui les documentent, dressent un panorama complet des pratiques prostitutionnelles et de leurs protagonistes.


    Ronald Weitzer (2012), sociologue de l’université George Washington, estime que dans les pays riches les prostitué(e)s qui travaillent dans la rue sont, en fait, une minorité. Par exemple, selon lui, elles/ils représenteraient tout au plus 10 à 20% des travailleurs du sexe aux États-Unis. Qui sont les autres prostitué(e)s, celles et ceux que l’on ne voit jamais dans l’espace public et qui n’apparaissent que rarement dans les statistiques de la police? Weitzer établit une classification des prostituées selon leurs moyens de racolage. À côté des prostitués qui travaillent dans la rue, où les tarifs sont les plus bas et les conditions de travail les plus dures, il y a les prostituées qui sollicitent leurs clients dans des bars ou dans des casinos. Leurs tarifs sont de modérés à faibles, et leurs conditions de travail un peu meilleures que dans la rue. Il y a ensuite les employées de maison de prostitution, lorsque ces dernières sont autorisées (au Nevada, en Allemagne, etc.). Les filles doivent verser une partie de leur revenu pour la location de la chambre et l’utilisation de l’infrastructure bordelière. Les tarifs y sont modérés et les conditions de travail meilleures, notamment sur le plan de la sécurité42. Il y a enfin les filles qui travaillent par internet et pratiquent des tarifs relativement élevés. Lorsqu’elles sont indépendantes, elles gardent la totalité de leur revenu, alors que celles qui travaillent par le biais d’une agence doivent la rémunérer pour chaque client que cette dernière lui envoie.


    Avec l’avènement d’internet, cette dernière catégorie de prostitution a connu un essor considérable aux cours des dernières décennies43. Grâce aux nouvelles technologies, la prostitution 2.0 explose permettant à de nombreuses personnes de travailler plus discrètement, sans intermédiaire et en plus grande sécurité. Du fait de son essor, les réseaux mafieux ont également investi ce secteur pour atteindre une demande qui apprécie la discrétion de la mise en contact et la possibilité de choisir des pratiques sexuelles qui leur conviennent. Pour les chercheurs, elle permet de collecter plus facilement des informations sur ces nouvelles formes de prostitution. Cela a le mérite de lever le voile sur toute une frange des prostitué(e)s jusqu’alors peu étudiée du fait du manque de données.


    Des études se focalisant sur cette nouvelle forme de prostitution révèlent une prostitution qui est le fait de personnes qui ont choisi délibérément cette activité. On peut toujours s’interroger sur les raisons qui peuvent pousser un homme ou une femme à se prostituer, mais on ne peut nier qu’un certain nombre de prostitué(e)s le font volontairement. Il y a plusieurs éléments qui permettent de se convaincre de cet état de fait.


    Le premier est la parole des prostitué(e)s, notamment celles et ceux qui sont réunis en syndicats professionnels et militent, pour les plus courageux à visage découvert, pour une reconnaissance de leur activité. Il y a ainsi des centaines d’associations à travers le monde qui militent pour la défense des droits des prostitué(e)s44. Balayer d’un revers de la main ces revendications comme étant le fruit de personnes désaxées, qui seraient victimes d’une espèce de syndrome de Stockholm, et ainsi refuser de les associer à la réflexion sur le devenir de leur activité révèle un manque profond de respect vis-à-vis de ces hommes et de ces femmes. Comme si le fait d’être prostitués leur ôtait tout droit, notamment celui de réfléchir à leur condition ou d’être simplement représentés.


    Ce combat pour une reconnaissance des travailleurs du sexe est soutenu par des féministes «pro-sexe», représentés aux États-Unis par Gayle Rubin, Pat Califia, Amber Hollibaugh. Elles revendiquent l’exploration des potentialités féministes de la sexualité dans ses dimensions les plus subversives, ce qui inclut la défense des travailleur-ses du sexe (Gasquet, 2012). En France, Marcela Iacub milite pour la liberté pour tous d’avoir recours à une mère porteuse ou aux services de prostitué(e)s. Elisabeth Badinter (2003), de son côté, vilipende le clivage femme victime/homme exploiteur de certaines féministes: «En luttant aujourd’hui pour l’élargissement de la répression du crime sexuel à la prostitution et à la pornographie, le féminisme bien-pensant n’hésite pas à faire alliance avec l’ordre moral le plus traditionnel.»


    Le second élément provient de la théorie des préférences révélées. Paul Samuelson, prix Nobel d’économie en 1970, a proposé de déduire les préférences des individus, non pas en les questionnant sur leurs goûts, mais plutôt en observant leurs choix. Dans cette approche, on se limite à l’observation du comportement des individus et leurs actions nous renseignent sur leurs préférences. Ainsi, s’ils ont le choix entre A et B et qu’ils choisissent A, on peut en conclure qu’ils préfèrent A à B. Il ne s’agit pas de comparer des choix hypothétiques, peu fiables et peu informatifs, mais bien des choix réels.


    Dans le cas qui nous occupe, des études récentes se sont intéressées aux prostituées qui recrutent leurs clients via des sites spécialisés sur internet. Une d’elles, réalisée sous la responsabilité du professeur Teela Sanders de l’université de Leeds en Angleterre auprès de 240prostitués (196femmes, 28hommes et 12transsexuels), montre que plus de 70% d’entre eux ont travaillé dans les services de santé, d’éducation ou les œuvres de charité, et plus de 33% dans la vente, avant de se tourner vers la prostitution. Ces prostitués ne sont pas des clandestins asservis. Plus de 97% d’entre eux ont l’équivalent du Certificat général d’éducation du secondaire (GCSE) et 38% sont également diplômés de l’université45. Ils/elles ont fait un choix économique. Celles et ceux qui ont délibérément choisi de changer d’activité révèlent ainsi qu’ils préfèrent se prostituer plutôt qu’être aide-soignante, vendeuse ou de se contenter de minima sociaux.


    Ces femmes et ces hommes justifient leur choix par la liberté, tant financière que pour l’organisation de leur temps, que cette activité leur confère. Ainsi, parmi les avantages de leur activité, 91% évoquent la flexibilité et 56% trouvent que c’est un travail gratifiant. Un témoin explique qu’elle trouve moins dégradant et moins déprimant d’aider des hommes dans leur sexualité que de nettoyer leurs excréments ou que de les voir mourir sur un lit d’hôpital, comme elle a pu le faire au début de sa vie professionnelle en tant qu’aide-soignante. Être prostituée indépendante est préférable à ses yeux aux fins de mois difficiles, aux travaux physiques éreintants et aux horaires décalés.


    Il est vrai que les prostituées qui travaillent sur internet gagnent en moyenne 20 à 30fois plus à l’heure que ce que leur niveau de qualification leur permettrait d’espérer ailleurs sur le marché du travail. Ainsi, une étude menée par le mensuel The Economist en s’appuyant sur l’information disponible en ligne, a analysé 190000profils de prostituées couvrant 90villes et 12pays46. L’étude montre que le prix moyen mondial d’une heure en compagnie d’une prostituée est de 250dollars en 2012, en baisse par rapport à 2006 où il était de 340dollars de l’heure, vraisemblablement du fait de la crise de 2008. L’étude révèle aussi que les prix varient en fonction des caractéristiques physiques (mensuration, couleur des cheveux, race, etc.) et des spécialités des prostituées. Les blondes à forte poitrine sont les plus chères. De même, les pratiques sexuelles marginales sont plus coûteuses. Même si ces tarifs semblent élevés cela ne veut pas dire que les prostitué(e)s gagnent des fortunes. En effet, elles/ils travaillent peu. Au final, les revenus mensuels annoncés dans l’étude de Sanders, de l’ordre de 1000£, ne sont pas très élevés du fait du volume d’heures travaillées réduit47.


    Pour ces femmes qui sont indépendantes, on est bien loin de l’image misérabiliste des pauvres filles analphabètes étudiées par Parent Du Chatelet au début du XIXesiècle. Il n’en demeure pas moins que la prostitution est une activité difficile psychologiquement et physiquement. Par exemple, la moitié des personnes sondées dans l’étude de Sanders déclare avoir été victime d’un crime ou d’un délit dans le cadre de son activité (vol ou viol). Pour se protéger, les prostituées utilisent internet, avec des sites comme Ugly Mug en Angleterre ou the National Blacklist aux États-Unis, qui recensent les mauvais clients (mauvais payeurs, hommes violents).


    Un autre problème mis à jour par l’étude de Sanders est le stigma social qui entache cette activité. Ils/elles sont 71% à en souffrir et à vivre dans la peur d’être reconnu(e)s. Cette réprobation implique qu’elles/ils ne peuvent nouer de relation amoureuse car, sauf dans les comédies hollywoodiennes, personne ne souhaite nouer une relation amoureuse avec une prostituée. Un des enjeux d’une nouvelle législation du marché prostitutionnel devrait être de permettre à ceux et celles qui ont choisi librement cette activité de pouvoir l’exercer dans la dignité. Mais cela ne peut se faire au détriment de ceux et celles qui sont exploités. La coexistence d’une prostitution libre avec une prostitution d’exploitation montre la complexité du marché prostitutionnel et la difficulté qu’il y a à le légiférer.

  


  
    Proxénétisme et esclavage sexuel


    La convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui des Nations unies, dont la France est signataire, condange avec la plus grande fermeté non seulement le proxénétisme et toute forme d’exploitation sexuelle, mais également le commerce du sexe, même consenti. Ainsi l’article premier de la convention vise à interdire et à sanctionner le proxénétisme et le second article la tenue de maisons de prostitution48.


    Comme elle vise indistinctement toute forme de prostitution, qu’elle soit consentie ou subie, cette convention n’a pas été ratifiée par tous: seuls 95 pays l’ont fait. Parmi les pays qui ne l’ont pas signée, on trouve des pays qui autorisent les maisons de prostitution tels que l’Allemagne, les Pays-Bas ou encore l’Australie49. Une des faiblesses de cette convention est de ne pas faire de distinction suffisamment claire entre prostitution d’exploitation et prostitution libre. Du fait de ses promoteurs, qui étaient abolitionnistes, la prostitution y est assimilée automatiquement à une exploitation. Ainsi, les pays qui ont adopté une attitude libérale de la gestion du marché prostitutionnel se trouvent coincés et ne peuvent la ratifier. Pourtant, l’ensemble des pays de la planète condange, au moins officiellement, l’exploitation sexuelle. Cela ne l’empêche pas de prospérer.


    L’Organisation internationale du travail, dans le rapport ILO de 2012 couvrant la période 2002-2011, estime le nombre de victimes d’exploitation sexuelle dans le monde à 4,5millions de personnes. La traite des personnes, qui, elle, est le fait de réseaux criminels structurés, touche la plupart des pays et toutes les régions du monde, soit comme pays d’origine des victimes, soit comme pays receveurs, soit les deux. Entre2010 et2012, des victimes de 152nationalités différentes ont été recensées dans 124pays.


    L’Union européenne maintient la meilleure base de données du monde sur les victimes d’exploitation sexuelle. En revanche, on a peu d’informations sur les victimes exploitées dans les autres régions du monde. C’est dans l’Union européenne que l’on trouve la plus grande diversité d’origine des victimes ainsi que les plus longues distances sur lesquelles elles ont été acheminées. En 2008, on y recensait plus de 95 nationalités différentes avec une forte prédominance des filles originaires d’Europe de l’Est.


    En 2005-2006, 51% des victimes d’exploitation sexuelle recensées en Europe étaient originaires des Balkans ou de l’ex-URSS, et plus particulièrement de la Roumanie, la Bulgarie, l’Ukraine, la Fédération de Russie, et la République Moldave. Avec la fin de la guerre froide, bon nombre de personnes ont voulu passer de l’Est à l’Ouest dans l’espoir d’y trouver une vie meilleure. Ce rêve est toujours vivace auprès de certaines jeunes filles. Elles sont des proies faciles pour les réseaux mafieux, même s’il semble y avoir eu un infléchissement. Sur la période récente, on recense des femmes en provenance d’autres régions du monde. Les techniques utilisées pour «recruter» les filles varient selon les pays. Par exemple, en Europe de l’Est les victimes peuvent être recrutées grâce à des agences pour l’emploi, alors qu’en Afrique de l’Ouest les trafiquants utilisent plutôt les réseaux familiaux.


    Ces réseaux qui s’adonnent au trafic d’êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle sont toujours liés au crime organisé. En effet, pour que les victimes soient plus dociles, il est important de les éloigner de leurs proches. Isolées, dans un pays étranger, elles sont totalement vulnérables. Il faut donc des infrastructures et une organisation internationale pour mettre en place un tel trafic. Par ailleurs, les revenus sont très importants. Ainsi on estime, qu’après la drogue, l’exploitation sexuelle est la deuxième source de profit des réseaux mafieux.


    En 2013, Eurostat a publié un rapport sur le trafic d’êtres humains en UE à partir essentiellement des données de la police. Cette étude couvre la période 2008-2010. En 2010, les États membres ont identifié 9528victimes de trafiquants. Parmi ces victimes, 80% étaient de sexe féminin et 20% de sexe masculin, et cette proportion reste stable sur la période d’étude. Quand on désagrège par âge, 68% étaient des femmes, 17% des hommes, 12% des adolescentes ou des fillettes et 3% des adolescents ou des petits garçons. La majorité des victimes, soit 62%, étaient exploitées à des fins sexuelles. La quasi-totalité des personnes exploitées à des fins sexuelles, soit 96%, étaient des femmes. Ce chiffre est cohérent avec les statistiques mondiales de victimes détectées. La majorité (61%) des victimes étaient issues d’un des pays de l’UE, notamment de la Roumanie et de la Bulgarie. Les nationalités extérieures à l’UE les plus représentées étaient les nationalités nigériane et chinoise. Ces deux dernières nationalités sont souvent exploitées dans le cadre de contrats de dettes vis-à-vis des passeurs qui les ont aidées à franchir les frontières (UNDOC, 2010). D’autres nationalités représentées en plus petits nombres étaient brésilienne, russe et algérienne. L’étude nous renseigne aussi sur les trafiquants qui ont été identifiés par la police: 75% sont des hommes et entre 67% et 76% sont citoyens d’un des pays membres de l’UE. Dans 84% des cas, ils pratiquent le trafic d’êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle (Eurostat 2013).


    En France, Jacques Bichot (2010) en s’appuyant sur les données de la police fait état du démantèlement de 47réseaux de prostitution en2004 (12bulgares, 12roumains, 6africains). Les principaux responsables restent géographiquement hors de portée des autorités pour éviter les arrestations. Seuls des subalternes sont inquiétés. Jean-Michel Colombani, chef de l’Office central pour la répression de la traite des êtres humains (l’OCRETH), dans son audition par une commission sénatoriale, en date du 16janvier200650, a expliqué que les victimes de ces réseaux, qui sont des étrangères, étaient exploitées pendant une moyenne de quatreans. D’après lui, cette population est animée d’un «turnover très important, rapide et organisé»; et qu’elle est de plus en plus sous la coupe de «réseaux violents et nombreux». À l’issue de cet enfer, elles sont totalement brisées. Leur réinsertion pose un vrai problème. Elles sont souvent renvoyées dans leur pays d’origine à la fin de leur exploitation.


    Cette rotation implique l’arrivée chaque année de nouvelles victimes. Raufer et Quéré (2005) évoquent «15000à 18000 prostituées en France, à presque 90% étrangères» et évaluent les bénéfices nets des proxénètes entre 1,5 et 3,3millions d’euros. Ces chiffres sont cohérents avec ceux du site web Havocscope, qui annonce un volant de 20000 prostitué(e)s en France51.


    Ces études montrent toutes la même chose, même si les chiffres fluctuent selon les années. Dans l’Union européenne, les jeunes femmes sont les premières victimes des réseaux spécialisés dans la traite humaine. Elles sont exploitées à des fins sexuelles. Elles sont victimes de roulements très importants. On les déplace de ville en ville, afin d’éviter qu’elles puissent trouver des repères et de l’aide. Cela permet aussi d’éviter la lassitude des clients en renouvelant régulièrement «l’offre».


    Abolir cette forme moderne d’esclavage doit être une priorité des pouvoirs publics. La répression seule ne suffit pas à éliminer la traite humaine. Une façon d’affaiblir les réseaux mafieux est de s’attaquer à leurs revenus. L’UNODC (2010) estime la valeur annuelle du marché européen engendré par l’exploitation sexuelle à approximativement 2,5milliards d’euros. Cela parait très peu au regard du chiffre d’affaires du marché du sexe évalué à 52milliards d’euros pour huitpays européens par le site web Havocscope52. Il est très difficile de savoir le volume exact des transactions, ou des bénéfices, mais le marché du sexe est incontestablement un des piliers de l’activité du crime organisé.


    Dans ce contexte on peut s’interroger sur l’utilité de légaliser le marché prostitutionnel.

  


  
    La légalisation est-elle une bonne chose?


    Contrairement au marché de la drogue qui est régi au niveau international par la Convention unique sur les stupéfiants des Nations unies, le marché du sexe est régi de manière indépendante et souveraine par chaque pays du monde. Il y a donc une très grande hétérogénéité dans les législations nationales concernant la prostitution: légalisation et régulation du marché par l’État en Allemagne ou au Pays-Bas, autorisation de la prostitution mais interdiction du racolage et du proxénétisme en France ou au Royaume-Uni, criminalisation des clients comme en Suède, interdiction légale de l’achat comme de la vente de services sexuels aux États-Unis, interdiction formelle assortie de la peine de mort par lapidation dans les pays qui pratiquent la Charia, comme le Soudan, l’Iran ou l’Arabie saoudite.


    Cette hétérogénéité des pratiques et des législations a l’avantage de nous permettre de voir l’effet de différentes politiques publiques sur le marché du sexe. Aucune d’entre elles n’est totalement efficace pour venir à bout de la prostitution. Cependant, il est indéniable que les pays qui ont des politiques plus restrictives ont beaucoup moins de prostitué(e)s sur leur territoire que les pays qui sont plus libéraux.


    De fait, toutes les études sur la légalisation montrent que cette dernière conduit à une inflation du nombre de prostituées. Cela n’est pas anormal puisqu’en légalisant une activité on diminue les risques de ceux qui s’y adonnent, qu’ils soient offreurs ou demandeurs. La demande s’exprime plus librement et les échanges augmentent. Ainsi, Poulin (2005) explique que la légalisation de la prostitution dans des pays tels que l’Allemagne, l’Autriche ou les Pays-Bas a conduit à une expansion de cette activité. Il écrit: «Un pays abolitionniste comme la France, avec une population de 61millions d’habitants a moitié moins de prostitués sur son territoire qu’un petit pays comme les Pays-Bas (16millions) et 20fois moins qu’un pays comme l’Allemagne qui a une population de 82,4millions d’habitants.» De fait, avec quelque150000 prostitué(e)s sur son territoire en 2005, l’Allemagne est l’un des plus gros marchés de la prostitution en Europe (Danailova-Trainor et Belser, 2006). Certaines villes, comme par exemple celle de Stuttgart, en ont fait un argument touristique. Le site web Havocscope estime qu’en 2016 il y aurait 400000 prostitué(e)s en Allemagne. En comparaison, il y en aurait 20000 en France53.


    Une question beaucoup plus délicate est de savoir si la légalisation a l’effet escompté, à savoir d’éradiquer le crime organisé. La réponse à cette question est malheureusement non. Plusieurs études récentes se sont attachées à analyser l’impact de la légalisation de la prostitution sur le trafic d’êtres humains.


    Il y a a priori deux effets opposés sur l’offre de prostitution clandestine lorsqu’on légalise. Le premier est un effet d’expansion due à une demande accrue. Cet effet favorise l’exploitation sexuelle pour répondre à l’augmentation de la demande. Le deuxième est un effet de substitution. Grâce à la légalisation, une prostitution légale vient se substituer à la prostitution illégale, ce qui a tendance à diminuer l’exploitation sexuelle de prostitué(e)s clandestin(e)s. Lorsque les pouvoirs publics légalisent la prostitution c’est bien évidemment dans l’espoir que ce dernier effet va l’emporter. Or il ne semble pas que cela soit le cas. L’étude comparative de Cho et al. (2013), sur 150pays, montre que l’effet d’expansion l’emporte sur l’effet de substitution. Profitant de l’appel d’air offert par la légalisation du marché, les réseaux criminels redoublent d’effort pour offrir du sexe bon marché en asservissant plus de personnes qu’auparavant.


    En moyenne, les pays où la prostitution est légale reportent des flux de trafic d’êtres humains supérieurs à ceux où la prostitution est interdite ou découragée. Une autre étude de Niklas et Kotsadam (2013) centrée sur 31pays européens trouve également une corrélation positive entre exploitation sexuelle et légalisation de la prostitution.


    Aucune de ces études n’est une preuve définitive de l’impact de la légalisation sur le trafic d’êtres humains et sur l’esclavage sexuel. Les données sur les activités clandestines étant par nature de mauvaise qualité, ces études souffrent d’erreurs de mesures, qui conduisent elles-mêmes à des erreurs d’estimations statistiques.


    Un autre problème est lié à la nature statistique des données. On a une observation par pays et donc pour pouvoir mesurer l’impact de la légalisation sur l’exploitation sexuelle, ces études traitent implicitement différents pays comme s’ils étaient identiques, attribuant ainsi des niveaux différents de trafic d’êtres humains uniquement aux différentes législations sur la prostitution. Or beaucoup d’autres facteurs influencent le crime organisé à l’échelle d’un pays et si ces facteurs sont liés aux législations sur la prostitution, on peut attribuer à ces dernières un impact sur l’esclavage sexuel qu’en réalité elles n’ont pas.


    Il n’en demeure pas moins que la corrélation mise à jour par ces études entre trafic d’êtres humains et légalisation est robuste. De fait une des raisons qui nous a conduits à abandonner le système de régulation de la prostitution, et donc à fermer les maisons closes en France à l’issue de la guerre, était son inefficacité à endiguer la prostitution clandestine. Ainsi, l’Organisation internationale du travail estime qu’il y avait en 2004 en Allemagne, où la prostitution est légale, approximativement 32800victimes d’exploitation sexuelle, soit 62fois plus qu’en Suède, où il est interdit d’utiliser les services des prostitués.


    Ces résultats suggèrent qu’une simple légalisation de l’activité prostitutionnelle est impuissante à détruire le crime organisé lié au trafic d’êtres humains. La raison pour laquelle la légalisation marche si mal est liée aux prix qu’une personne libre va demander pour un service sexuel. Ces prix sont nécessairement élevés. D’une part, il est impossible de travailler de nombreuses heures d’affilée. D’autre part, on ne peut exercer cette activité qu’un temps limité, quand on est jeune. Enfin, les personnes qui l’exercent sont obligées de renoncer à une vie amoureuse et familiale. Pour toutes ces raisons, en l’absence de coercition, les services sexuels coûtent cher, de l’ordre de plusieurs centaines d’euros de l’heure (Edlund et Korn, 2002). Or si l’État veut éliminer les mafias par la légalisation, il faut que le prix qui se fixe à l’équilibre après la légalisation soit suffisamment bas pour assécher la demande des mafias. C’est un problème pour la prostitution où le prix permettant l’éviction des réseaux mafieux est bien en deçà du prix d’équilibre sur le marché légal. Les réseaux criminels baissent alors leur marge et leur prix pour capter une demande résiduelle peu regardante, ni sur la qualité du service, ni sur les conditions de travail des prostituées, mais très sensible aux prix. Cela veut dire que dans ce domaine plus qu’ailleurs il est indispensable de combiner légalisation et répression, si l’on souhaite offrir un statut légal aux prostitué(e)s.

  


  
    Les politiques de la demande


    Afin de trouver un juste milieu entre le respect des droits des prostitué(e)s et l’abolition de l’exploitation sexuelle, on peut explorer la mise en place d’un système de légalisation où les clients sont criminalisés s’ils emploient les services de prostitué(e)s clandestin(e)s, au même titre qu’il est illégal d’employer un salarié non déclaré.


    Pour qu’un tel système fonctionne, il est indispensable que les prostitué(e)s aient un statut légal spécifique. Par exemple, elles pourraient être enregistrées comme une profession libérale réglementée. Un tel statut permettrait de mettre en place un ordre des prostitué(e)s qui serait en charge des questions de consentement, de formation, d’éthique, de sécurité, des discussions sur la fixation de tarif minimum pour les prestations sexuelles, de reconversion, etc. Le conseil de l’ordre pourrait être géré majoritairement par des membres de la profession, avec éventuellement, l’aide d’un médecin, d’un représentant de l’autorité judicaire pour coordonner les actions de protection des personnes prostituées, et toute autre personne qui pourrait être utile au travail du conseil. Les prostitué(e)s se verraient délivrer une carte professionnelle. Les clients des prostitué(e)s auraient alors l’obligation de s’assurer de leur statut légal. Un prix trop bas, des lieux de rencontres dissimulés et l’absence de papier indiqueraient immanquablement de la prostitution clandestine.


    Un tel système confèrerait un avantage aux prostitué(e)s qui opèreraient légalement et permettrait en même temps d’affaiblir considérablement la demande pour les victimes d’exploitation sexuelle. De telles politiques de la demande ont en effet montré leur efficacité.


    Depuis quelques années, des politiques inédites de gestion du marché prostitutionnel ont vu le jour. On pourrait les qualifier de politiques de la demande. L’idée derrière ces politiques publiques est d’étouffer la demande pour supprimer l’offre, notamment mafieuse. Tant qu’il y a une demande pour la prostitution clandestine, il y a des criminels pour y répondre. Donc, au lieu de s’attaquer aux prostitué(e)s, qui sont perçues comme des victimes, il s’agit de s’attaquer à leurs clients.


    Une expérience de criminalisation des clients qui a été particulièrement médiatisée est celle mise en place par la Suède. En 1999, les Suédois ont adopté une loi où ils ont simultanément décriminalisé la vente de services sexuels et en ont criminalisé l’achat, transférant ainsi les risques qui traditionnellement pesaient sur les prostituées à leurs clients. Acheter des services sexuels est passible d’une amende et d’un an de prison en Suède (Waltman, 2011). Les effets ne se sont pas fait attendre. Skarhed (2010) estime que la prostitution de rue a diminué de plus 50% en Suède. Sachant que cette forme de prostitution est la plus dangereuse et la moins bien payée, cette diminution est une bonne chose. Par ailleurs, selon les rapports de la police, le trafic d’êtres humains lié à l’exploitation sexuelle est particulièrement bas en Suède, comparativement à d’autres pays de richesse et de taille similaires. Ainsi, avec 15ans de recul, les forces de l’ordre suédoises estiment que la criminalisation de l’achat de services sexuels est un outil efficace dans la lutte contre le crime organisé. La faiblesse de la demande et les risques encourus découragent les réseaux criminels d’investir ce marché.


    Un aspect très important de la législation suédoise est l’effet qu’elle a eu sur les Suédois eux-mêmes et leur perception de l’achat de services sexuels. Des effets similaires ont été trouvés lors de programmes de sensibilisation des clients des prostitué(e)s mis en place suite à des arrestations par la police, comme par exemple aux États-Unis à San Francisco, ou à Jersey City, New Jersey, ou encore à Ipswich, en Angleterre (Shively et al. 2012). La sensibilisation des clients des prostitué(e)s est un facteur très important d’une réforme réussie du marché prostitutionnel. Ils doivent avoir conscience qu’un acte sexuel tarifé ne peut être bon marché. Ils doivent également prendre conscience que cette activité est difficile et que de ce fait ce n’est pas un acte banal.


    Par ailleurs, une politique de légalisation doit aussi prendre en compte les clients. Leur nombre a considérablement diminué au cours du temps et singulièrement depuis la libération sexuelle des années1970. Ainsi, selon le rapport Kinsey, dans les années 1940, 70% des Américains reconnaissaient avoir utilisé les services d’une prostituée au moins une fois dans leur vie. En 1994, ils n’étaient plus que 19%. Des enquêtes similaires dans les pays européens révèlent des chiffres équivalents: 13% en 1998 en Suède, 14% aux Pays-Bas, 19% en Suisse. Seule l’Espagne apparait comme un point aberrant avec un taux de 39% (UNODC, 2010).


    Bien que les clients soient très mal connus, les quelques études existant à leur propos, montrent qu’ils sont socialement «normaux». Dans le rapport qui exploite l’échantillon qui a servi de base à l’enquête menée en 2004 par le mouvement du Nid auprès de clients de prostituées, Saïd Bouamama et Claudine Legardinier (2004) écrivent: «Il n’existe pas de profil type d’homme recourant à la prostitution. Ces hommes sont divers, ont des trajectoires hétérogènes, mentionnent des motivations également diverses. Ils ressemblent en quelque sorte aux hommes de nos sociétés contemporaines.» En général, ils sont célibataires (63% d’entre eux vivaient seuls). Cela ne veut pas dire pour autant qu’ils sont incapables de nouer des relations amoureuses: 71% avaient vécu en couple et 50% étaient pères. Toutes les catégories sociales sont représentées dans l’échantillon, avec une surreprésentation des couches les plus aisées du fait du coût de la prostitution.


    Quand on leur demande leur motivation pour fréquenter des prostituées, ces clients offrent cinq types d’explication. La première est l’isolement affectif et sexuel qu’ils justifient par leur timidité et leur peur des femmes. Ces clients ont une piètre image d’eux-mêmes. Ils cherchent une relation avec une femme et l’aspect marchand est leur moyen d’y arriver. Il y a ensuite les hommes qui se méfient des femmes, vécues comme «méchantes» ou «compliquées». Cela peut aller jusqu’à la haine. Ils utilisent la prostitution comme un moyen de domination face à l’émancipation des femmes qu’ils ont du mal à comprendre et à accepter. Il y a ensuite les hommes qui sont déçus par leur sexualité de couple. Il y a encore ceux qui ne souhaitent pas s’engager. Enfin, il y a les hommes qui sont dépendants de la prostitution.


    Dans l’ensemble, ils sont très peu satisfaits des services sexuels qu’ils obtiennent chez les prostitué(e)s. Ils se plaignent de leur manque de chaleur et de tendresse, de l’absence de dialogue. Ce sont des actes sans âme, mécaniques. Ils en ressentent de la frustration et de la honte.


    Un autre avantage de combiner répression de la prostitution clandestine avec la création d’un statut de type profession libérale pour les prostitué(e)s serait de pouvoir mieux cerner les attentes des clients. Ils sont rarement considérés dans les débats sur la prostitution. En particulier, il est possible d’envisager une formation pour les prostitué(e)s qui mettrait l’accent sur les besoins de dialogue exprimés par les clients. Cette formation pourrait aussi aborder les problèmes liés à la reconversion en fin d’activité qui est généralement un problème difficile. Une telle formation est possible et même souhaitable. En Suisse, par exemple, il existe une formation de 200heures pour préparer des assistants à l’accompagnement sexuel des handicapés. À Genève, ce travail est reconnu grâce à un statut particulier, mais dans d’autres cantons il est assimilé à de la prostitution54.


    Un des aspects de leur activité qui fait le plus souffrir les prostitué(e)s est le mépris que cette dernière suscite. L’opprobre sociale est si forte qu’il est quasiment impossible à ces hommes et à ces femmes de nouer des relations amoureuses normales, ou de fonder une famille. Pourtant, d’autres professions impliquant une intimité sexuelle, comme par exemple les acteurs de films pornographiques ou les assistants sexuels en Suisse, jouissent d’un statut social qui ne les condange ni à la honte, ni à la solitude.


    Afin d’améliorer le sort des personnes prostituées, tout en luttant contre l’exploitation sexuelle des victimes de la traite humaine, nous proposons de mettre en œuvre une politique s’articulant en quatre volets : la création d’un statut de type profession libérale réglementé pour les personnes prostituées, l’éducation de leurs clients, la répression des proxénètes et la criminalisation des clients de prostituées clandestines. Seule une politique combinant légalisation et répression peut en effet venir à bout de la criminalité liée à l’exploitation sexuelle, tout en respectant les droits fondamentaux des personnes prostituées.
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    Immigration irrégulière etmarché des passeurs


    L’immigration, notamment clandestine, est perçue par une part croissante de l’opinion publique de l’Union européenne comme une menace. Au printemps201555, les citoyens de l’Union considèrent l’immigration comme le principal défi auquel l’UE est confrontée, devant la situation économique, le chômage et les finances publiques des États membres. L’inquiétude suscitée par le terrorisme a également augmenté de manière significative depuis novembre201456.


    Ces préoccupations ont pour origine l’arrivée de réfugiés fuyants la guerre en Irak et en Syrie. Des images de bateaux surchargés de migrants désespérés ont fait le tour du monde. Face aux images insoutenables d’hommes, de femmes et d’enfants hagards, traumatisés, dénutris et déshydratés, voire dans le pire des cas morts noyés, les opinions publiques européennes s’insurgent. Elles exigent que les pouvoirs publics mettent un terme à ces drames, mais sont très divisées sur les moyens à employer.


    Une partie de l’opinion souhaite que l’on vienne en aide à ces populations en les accueillant en Europe. Une partie de plus en plus majoritaire souhaite au contraire qu’on les empêche de traverser la Méditerranée. Ce sentiment est partagé par les Français. D’après un sondage Ifop publié en avril2015, nos compatriotes étaient 47% à penser que, face aux drames qui se jouent en Méditerranée, la priorité était de «renforcer les contrôles aux frontières et lutter contre l’immigration clandestine en provenance du sud de la Méditerranée», contre 46% à penser qu’il fallait mettre l’accent sur l’«aide au développement». C’est un net changement par rapport à un précédent sondage de l’Ifop réalisé en mars2011, en plein printemps arabe, où 61% des sondés se disaient favorables à ce que la priorité aille au développement économique des pays d’origine contre 33% seulement en faveur d’un renforcement de la lutte contre l’immigration clandestine57.


    Ce changement d’attitude s’explique par la double crainte d’être «submergés» par le flot de migrants fuyant le conflit en Syrie et que des terroristes de Daech se mêlent aux réfugiés. Cette peur est d’autant plus vive qu’un passeport syrien a été retrouvé près du corps d’un des terroristes responsables des attaques du 13novembre2015 à Paris. Les clandestins, singulièrement les hommes, sont donc souvent assimilés à des criminels, non seulement parce qu’ils violent les lois sur l’immigration, mais aussi parce qu’ils enfreignent d’autres législations, à commencer par les législations sur le marché du travail, où ils sont contraints de travailler au noir. Ils sont dépeints par les différents partis d’extrême droite européens, tous en forte progression depuis le début de la crise, comme une menace pour la sécurité intérieure des États et pour les emplois des citoyens des pays de l’Union, en plus d’être une charge pour le système de santé et de protection sociale.


    Pour lutter contre les replis identitaires, il est souhaitable que les pays de l’Union se débarrassent, ou tout du moins minimisent, l’immigration clandestine. Elle est source de drames épouvantables et sape l’autorité de l’État aux yeux des électeurs qui y voient une manifestation de son impuissance. Les politiques actuelles, qui combinent rationnement des visas avec répression de l’immigration illégale, sont, de ce point de vue, inefficaces.


    La recherche empirique, qui s’est principalement intéressée à la migration transfrontalière entre le Mexique et les États-Unis, souligne le manque d’effet du renforcement des contrôles aux frontières après le passage aux États-Unis de l’Immigration Reform and Control Act sur l’immigration clandestine (Hanson, 2006; et Gathman, 2008). La principale conséquence de ces contrôles et des restrictions accrues sur la mobilité du travail, a été de renforcer la position des intermédiaires sur le marché de la migration.


    Du fait des restrictions de plus en plus nombreuses à la circulation des personnes, imposées par les pays riches, les candidats à l’immigration n’ont d’autres choix que de faire appel à des passeurs. Ils sont incontournables pour arranger et coordonner les nombreux services nécessaires à l’immigration irrégulière: transport par voie aérienne, maritime ou terrestre, production de faux papiers, vêtements, nourriture et logement pendant le voyage. C’est ce que met en lumière un rapport du Sénat relatif à l’immigration clandestine d’avril2006 qui constate que les filières de passeurs semblent jouer un rôle croissant sur ce marché: «Des organisations plus structurées offrent un service complet “clefs en main”, depuis le recrutement dans le pays source jusqu’à l’acheminement dans le pays de destination pour y travailler, y compris pour du simple travail saisonnier. Selon le chef de l’Office central pour la répression de l’immigration irrégulière et de l’emploi d’étrangers sans titres (OCRIEST), les filières d’immigration clandestine constituent une des formes importantes de la criminalité organisée.»


    Dès qu’elle devient internationale, l’activité des passeurs est intégrée à d’autres activités illégales telles que le commerce de drogues et surtout la prostitution. Menée par des organisations criminelles transnationales, elle constitue une menace pour l’État de droit dans chaque pays, qu’il soit un pays d’origine, de transit, ou de destination.


    L’objectif de ce chapitre est de réfléchir à l’élimination des réseaux criminels de passeurs qui sont à l’origine d’une très grande partie de l’immigration irrégulière. Il explore la possibilité de vendre des visas pour assécher leur marché, tout en intensifiant la répression contre ceux qui emploient des clandestins. Les entreprises de l’EU ont besoin de travailleurs immigrés. Comme les électeurs sont hostiles à une augmentation de l’immigration, pour l’instant une partie de cette main d’œuvre se recrute parmi les sans-papiers.


    S’il est exact que l’immigration clandestine pose un problème à l’État de droit, puisqu’elle échappe à la loi et profite au crime organisé, il n’est en revanche pas du tout clair qu’elle soit un fardeau pour nos économies. Les immigrés, surtout les clandestins, constituent une main-d’œuvre bon marché et docile, qui sert de variable d’ajustement quand le marché du travail est sclérosé. Ils ont peu, voire pas du tout, de droits puisqu’ils n’ont pas de statut légal et se cachent des autorités, qu’elles soient policières ou sanitaires, de peur d’être arrêtés. De ce fait, ils ne coûtent pas forcément cher au système de protection sociale et paient des taxes à travers leur consommation courante, notamment la TVA.


    Par ailleurs, cette perception selon laquelle nous sommes submergés par des hordes d’immigrés clandestins est fausse. Ainsi, quand on compare le niveau d’immigration illégale dans l’Union européenne avec celui des États-Unis, celui de l’UE est très faible. Alors que la population de l’Union européenne est estimée à un peu plus de 500millions de personnes et que celle des États-Unis est de l’ordre de 300millions, il y avait en 2009 entre 1,9 et 3,8millions d’immigrés clandestins en Union européenne alors qu’ils étaient plus de 11millions aux États-Unis. En d’autres termes, 3,5% de la population américaine est constituée de clandestins, alors qu’en Union européenne ils sont moins de 1% (Morehouse et Blomfield, 2010). Si l’immigration était la source d’appauvrissement et de chaos décrite par certains responsables politiques, l’économie américaine serait à feu et à sang. Or, il n’en n’est rien.

  


  
    Définir l’immigration


    Le public reçoit peu d’informations objectives sur les volumes nets d’immigration et sur leurs conséquences pour nos économies. L’immigration légale et, encore plus, clandestine sont des sujets complexes à traiter. Les informations objectives sont dures à obtenir et les chiffres les plus fantaisistes circulent. Par exemple, un communiqué de presse de la commission européenne fait état d’«estimations récentes» du nombre de clandestins dans l’UE de l’ordre de «4,5 à 8millions» avec un accroissement de «350000à 500000 par an». Après enquête, non seulement ces chiffres ne sont pas récents, mais de surcroît ils proviennent pour certains de vieilles coupures de presse sans aucun fondement scientifique (CLANDESTINO, 2009).


    La première chose qui prête à confusion dans le débat public est qu’on entend parler d’«immigration» sans autre précision. Or, si chaque année des individus rejoignent l’Europe, beaucoup la quittent également. Pour les flux entrants, on parle d’immigration. Pour les flux sortants on parle d’émigration. La différence entre les deux flux constitue le solde migratoire. C’est-à-dire le nombre de personnes en plus ou en moins sur le territoire européen ou national à l’issue des entrées et des sorties. Fort heureusement pour l’Europe, ce solde est encore positif quoiqu’en déclin, depuis le tournant du siècle. La crise migratoire que nous traversons masque cette tendance à la baisse qui, si elle devait se confirmer, serait à terme un problème pour l’Europe. C’est en effet la région du monde qui a le taux de natalité le plus faible58.Si l’on supprime l’immigration, non seulement la population de l’UE vieillira mais, de surcroît, elle diminuera.


    Lorsqu’on parle d’immigration, il convient de distinguer deux catégories de migrants: ceux qui sont en situation régulière et ceux qui ne le sont pas. L’immigration irrégulière est un phénomène assez récent en UE. Elle était quasiment inexistante après-guerre. Du fait de la reconstruction et du boom économique, les pays européens étaient demandeurs de main-d’œuvre et s’étaient organisés pour faire venir cette dernière de l’étranger. Les immigrés venaient donc en toute légalité, aidés en cela par les pays d’accueil, ou étaient régularisés très facilement une fois arrivés à destination. Après le choc pétrolier des années1970 et la crise qui a suivi, les besoins en main-d’œuvre se sont taris. Les pays européens ont commencé à mettre en place des politiques migratoires restrictives. Ces restrictions ont conduit les candidats à l’immigration sur les chemins de la clandestinité. L’immigration clandestine est devenue significative dans l’UE après la chute du mur de Berlin. À partir des années1990, les nations de l’UE-15 ont introduit la notion d’immigration irrégulière. Elles ont également commencé à sanctionner les clandestins qui sont devenus au fil du temps un enjeu électoral59.


    Ensuite, on trouve les immigrés en situation régulière, qui sont, de loin, les plus nombreux au sein de l’UE. Ils sont là, soit pour étudier, soit pour travailler, soit pour se rapprocher d’un membre de leur famille. Une source de confusion supplémentaire pour le public est qu’il existe plusieurs définitions des «immigrés» en situation régulière. Pour les Nations unies, est immigrée toute personne qui est née dans un autre pays que celui où elle réside, qu’elle en porte ou non la nationalité. En revanche, l’Insee comptabilise comme immigrées seulement les personnes nées à l’étranger de nationalité étrangère. Les personnes naturalisées sont donc comptabilisées comme immigrés mais, contrairement aux Nations unies, pas les Français nés à l’étranger. Une façon d’éviter toute confusion est de se concentrer sur les étrangers, c’est-à-dire les personnes qui résident dans un pays dont ils n’ont pas la nationalité.


    Ainsi au 1erJanvier2014, 19,6millions de personnes de nationalité étrangère aux pays de l’UE-28 y résidaient légalement60. Cela représente 3,9% de la population de la zone. Si on désagrège les données au niveau des pays, la proportion moyenne d’étrangers dans la population grimpe à 6,5%. La différence entre ces deux statistiques s’explique par l’immigration intérieure à l’UE: au 1erjanvier2014 vivaient au sein des pays de l’Union 14,3millions d’individus qui étaient citoyens d’un autre pays de l’UE-28. Ils ne sont donc pas comptabilisés comme étrangers au niveau de l’UE mais ils le sont au niveau du pays européen où ils ont immigré.


    La situation de l’Union européenne est singulière puisque, suite aux accords de Schengen, les pays signataires ont supprimé les contrôles aux frontières entre pays membres pour ne garder que les contrôles aux frontières extérieures. Une fois franchie la frontière extérieure, un individu qu’il soit un citoyen de l’UE ou un étranger peut circuler librement au sein de l’espace Schengen. Les politiques migratoires restent cependant la prérogative des États et sont différentes d’un pays membre à l’autre61. Des contrôles d’identité peuvent intervenir à n’importe quel moment dans les pays membres. Par ailleurs, des contrôles temporaires aux frontières nationales peuvent être remis en place pour des motifs de sécurité comme c’est le cas en France depuis les attentats du 13novembre2015 à Paris. Indépendamment de ces contrôles sporadiques, les efforts de l’Europe pour fluidifier les échanges migratoires entre pays membres de l’Union ont porté leurs fruits: une très grosse partie des migrants de l’UE sont issus d’un autre pays de l’UE.


    L’abolition des frontières intérieures implique un changement important dans la gestion des frontières en Europe. L’espace Schengen a en effet 42672km de côtes et 8826km de frontières terrestres. Il a fallu que l’Europe s’organise et coopère plus étroitement pour les surveiller. Les pays membres de l’espace Schengen décident individuellement de leur politique migratoire, mais depuis le sommet de Tampere en Finlande, en 1999, ils œuvrent ensemble pour lutter contre l’immigration clandestine. C’est dans ce but qu’en 2005 a été créée Frontex.


    Cette agence européenne a pour mission de coordonner l’action des différents pays membres en matière de sécurité des frontières et de collecter de l’information sur l’immigration clandestine. Le Conseil européen a adopté deux directives dans ce sens: la première en 2008 pour définir des standards et des procédures communes dans les États membres pour le renvoi des étrangers en situation irrégulière et la seconde en 2009 pour définir les sanctions à l’encontre des employeurs qui embauchent des clandestins. Les opérations de Frontex en Méditerranée ont été également intensifiées, ainsi que les efforts pour signer des accords de réadmission avec les pays d’origine ou de transit des migrants (Afghanistan, Pakistan, Irak, Somalie). En échange d’aide économique ou de l’attribution de titres de séjour pour les plus qualifiés de leurs ressortissants, les pays du Maghreb ont eux aussi signé des accords de réadmission en vertu desquels ils s’engagent à reprendre chez eux les immigrés en situation irrégulière ayant transité par leur territoire (De Wenden, 2010).


    Le programme de Stockholm vise à améliorer la gestion de l’immigration clandestine en luttant contre le travail au noir, le marché des passeurs et les politiques de retour des clandestins. La priorité est donnée aux retours volontaires et à la définition de standards communs pour la régularisation des immigrés qui ne peuvent être expulsés.


    Lorsque les Européens se disent préoccupés par l’immigration, ils ne souhaitent pas voir se mettre en place des restrictions à leurs propres mouvements. En revanche, ils attendent que les pouvoirs publics mettent un terme à l’immigration clandestine. Ainsi, une série de lois ont été votées dans l’UE au cours des quinze dernières années dans le but de contenir l’immigration et singulièrement l’immigration clandestine: la loi Bossi-Fini en Italie en 2002, diverses législations au Royaume-Uni en 2002, 2004, 2006, 2007, la loi sur l’immigration en Allemagne en 2005, la loi relative à la maîtrise de l’immigration, à l’intégration et à l’asile de Brice Hortefeux en France en 2007, pour n’en nommer que quelques-unes (CLANDESTINO, 2009). Ces lois n’ont pas permis d’éradiquer l’immigration clandestine en UE. En revanche, elles ont favorisé les réseaux de passeurs qui, dans bien des cas, sont devenus incontournables pour ceux qui veulent rejoindre l’Europe.

  


  
    Immigration irrégulière: différentescauses, différentes manières


    Il y a de nombreuses raisons qui peuvent pousser un individu à immigrer ou à séjourner dans un pays sans y être autorisé. Pour éviter de les stigmatiser, on ne parle pas au niveau européen de clandestins, mais d’individus en situation irrégulière. La définition d’un séjour irrégulier est: «La présence sur le territoire d’un État membre d’un ressortissant d’un pays tiers qui ne remplit pas, ou ne remplit plus, les conditions d’entrée énoncées à l’article5 du Code frontières Schengen, ou d’autres conditions d’entrée, de séjour ou de résidence dans cet État membre» Base juridique directive «retour» (article3, point2; Code frontières Schengen –article5)62.


    Parmi ceux qui enfreignent les législations sur l’immigration, il faut distinguer ceux qui viennent en Europe pour des raisons économiques. Ils viennent travailler car les salaires sont plus élevés que dans leur pays d’origine. On parle de «migrants économiques». C’est un flux régulier. C’est aussi celui qui est le plus important en volume.


    Il y a également des immigrés qui fuient des catastrophes naturelles, des persécutions, la guerre et autres exactions, à l’instar des Afghans, Syriens et Irakiens, vus en boucle à la télévision. On parle alors de «migrants humanitaires». À la différence des autres migrants, une partie de ceux-ci bénéficie du statut de réfugié, défini par la Convention de 1951, qui fait de leur accueil une obligation en droit international. Cette protection est toutefois limitée aux personnes persécutées par leur propre gouvernement. Les victimes de catastrophes naturelles n’en bénéficient pas. Ces flux sont sporadiques et fluctuent en fonction des crises et des conflits (Balkans, Printemps arabe, Syrie, Irak, etc.). Au niveau mondial, ils représentent une toute petite fraction de l’immigration totale mais, lorsqu’ils arrivent, c’est par à-coups et dans des conditions dramatiques. La prévention étant la meilleure arme contre ces afflux incontrôlés, l’UE a intérêt à stabiliser la situation dans les pays du bassin méditerranéen.


    Un autre problème, que l’on peut anticiper, est celui des «migrants climatiques» en provenance de zones noyées par la montée des eaux. Ces populations n’auront pas d’autre choix que de se déplacer et il est nécessaire de réfléchir à la meilleure façon de gérer leur relocalisation. Celle-ci se faisant d’abord sur une base régionale, il est peu probable que les populations océaniennes ou bangladeshis, les plus directement menacées par le réchauffement climatique, déferlent sur l’Europe (Gemenne, 2013). La France est toutefois concernée par ces flux futurs du fait de ses territoires et départements d’outre-mer. Aux problèmes de relocalisation, s’ajoutent des difficultés politiques et juridiques inédites, dues à la possible disparition par submersion d’États internationalement reconnus. À ce jour, il n’y a pas d’accord sur la dénomination de ces futurs migrants: même en cas de disparition de leur État, le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) ne leur reconnaît pas le statut de réfugié. Il est souhaitable de réfléchir dès à présent à des solutions, notamment juridiques, pour éviter de créer des apatrides climatiques (Delpla, 2016).


    Finalement, la dernière raison qui peut amener un individu à se trouver en situation irrégulière est la coercition. Une fraction non négligeable des clandestins est victime d’exploitation et de travail forcé car elle se trouve aux mains de réseaux criminels. Lorsque les candidats à la migration sont trop pauvres, le passage en Europe est parfois payable à crédit. La dette ainsi contractée sert de justification à une exploitation. Les migrants sont libérés au bout de quelques années, lorsqu’ils ont remboursé, en général plusieurs fois, leur dette. Cela explique qu’il y ait un flux continu de nouvelles victimes qui viennent remplacer celles qui partent. Comme les dettes ne donnent lieu à aucun contrat légal, leur remboursement est extorqué par la coercition. Toute velléité d’échapper au travail forcé est sévèrement réprimée (Bichot, 2010). En général, pour les hommes, il s’agit plutôt de travail forcé. Les enfants, quant à eux, sont exploités à des fins de mendicité ou de chapardage. Pour les femmes, l’exploitation est sexuelle. Ainsi, les réseaux qui organisent l’immigration clandestine sont des pourvoyeurs importants de prostituées.


    Lors de son audition par une commission du Sénat (2006), Jean-Michel Colombani, le directeur de l’OCRETH, a confirmé qu’une part importante des personnes prostituées en France était des étrangers sans papiers. Selon lui, en 2004, les deux tiers des personnes prostituées en France étaient étrangères avec des disparités importantes entre Paris (75% de la population prostitutionnelle) et la province (50% à 55%). En comparaison, en 1995, ils ne représentaient que 30% de la population prostitutionnelle à Paris et 15% en province.


    Qu’ils soient victimes d’exploitation ou pas, les clandestins sont généralement contraints d’utiliser les services de passeurs pour pouvoir rejoindre l’Europe. Ils ont deux façons de le faire. Tout d’abord, il y a ceux qui passent la frontière sans y être autorisés et qui restent sur le territoire de manière illégale. Ce type d’entrées irrégulières correspond à l’idée que généralement on se fait de l’immigration clandestine. Il est difficile de quantifier ces entrées puisqu’elles sont clandestines et ne donnent pas forcément lieu à des demandes d’asile. Même si nous n’avons pas d’estimation très précise des flux, on sait qu’ils représentent une partie importante de l’immigration irrégulière, vraisemblablement un peu plus de la moitié.


    Une deuxième façon de se retrouver en situation irrégulière qui est beaucoup moins médiatisée, car beaucoup moins spectaculaire, consiste à passer normalement les contrôles aux frontières. Bien que l’attention du public soit entièrement focalisée sur les migrants arrivant par la mer sur des embarcations de fortune, on estime qu’une grande partie des clandestins résidants en Europe sont arrivés en avion avec des papiers en règle, ou avec de faux papiers obtenus avec l’aide de réseaux mafieux. Il s’agit souvent de l’usage frauduleux d’un titre authentique, emprunté ou dérobé à un tiers, ou de l’obtention frauduleuse d’un titre authentique, c’est-à-dire d’un «vrai faux» document, par l’utilisation d’une identité créée ou usurpée au moyen d’une fraude à l’état civil (Sénat, 2006). Pour ceux qui sont venus avec un visa de courte durée (tourisme, étude) ou qui ont obtenu un titre de séjour pour une période fixée, au lieu de repartir à l’issue de l’expiration de leur titre de séjour ou de leur visa, ils sont restés illégalement sur le territoire européen. Ainsi, d’après Frontex, une très grande partie des clandestins résidants en Union européenne seraient dans cette situation63.Une note de la Commission européenne de 2008 estimait même que la moitié des clandestins en UE étaient arrivés légalement avec des visas ou des titres de séjour en règle mais n’étaient pas repartis à l’expiration de ces derniers et que l’autre moitié étaient rentrés illégalement64. Bien que ces chiffres ne soient pas étayés par des sources claires, il n’en demeure pas moins vrai qu’une partie importante des clandestins le sont devenus suite à l’expiration de leur visa ou de leur titre de séjour.

  


  
    Quantifier l’immigration irrégulière en UE


    Il est difficile d’étudier les clandestins car, non seulement ils ne sont pas enregistrés de manière officielle, mais de surcroît, ils se cachent de peur d’être expulsés. Les choses se compliquent lorsque l’on est confronté à une zone économique aussi vaste que l’Union européenne, avec de nombreux points d’entrée possibles et des pays hétérogènes.


    En dépit de son importance dans le débat public et de son poids grandissant comme enjeu électoral, le stock de connaissances sur les clandestins en Europe est très limité. Ils sont mieux connus aux États-Unis où c’est un sujet de recherche bien établi et bien documenté, notamment en ce qui concerne les flux migratoires en provenance du Mexique. Face à l’absence d’information sérieuse sur le sujet, et au regard des estimations fantaisistes véhiculées dans les médias et reprises en chœur par les responsables politiques, l’Union européenne a commandité une étude couvrant la période 2002 à 2008 pour mieux connaître cette population.


    Le projet CLANDESTINO (2009) est à ce jour la meilleure source de données sur l’immigration irrégulière en Union européenne. L’étude couvre 12pays de l’Union représentant 83% de la population de l’UE et 87% de sa population étrangère65. Les chercheurs ont recensé les diverses sources d’information concernant les flux et les stocks de clandestins en Europe. Il s’agit des données récoltées auprès de la police de chaque État membre, des organisations humanitaires, dans les registres de régularisation, à partir d’enquêtes ou d’opinions d’experts. Certaines de ces sources d’information souffrent de biais de sélection que les chercheurs ont essayé de corriger66. Les chiffres obtenus par l’agrégation, le croisement et la correction de ces données sont plus sérieux que ceux précédemment véhiculés par les médias mais ils ne sont pas exacts pour autant. Ils sont donc présentés sous forme de fourchette haute et basse pour tenir compte des imprécisions de mesure et des divers biais.


    CLANDESTINO (2009) nous renseigne sur l’immigration économique, qui est un flux plus régulier et plus important en volume pour nos pays, que l’immigration humanitaire. Les études sur les stocks de migrants en situation irrégulière ont été faites pour trois années: 2002, 2005 et 2008. On constate une forte diminution du nombre d’immigrés en situation irrégulière sur la période. Ainsi en 2002, il y avait entre 3,1 et 5,3millions de clandestins en UE-15, ce qui représentait entre 0,8% et 1,4% de la population totale de la zone. En 2005, ils n’étaient plus qu’entre 2,2 et 4,8millions, soit 0,58% à 1,23% de la population totale et en 2008 entre 1,8 à 3,3millions soit 0,46% à 0,83% de la population de l’UE-15. À présent, si on regarde l’UE-27, il y avait en 2008 entre 1,9 et 3,8millions de clandestins, ce qui représentait entre 0,39% et 0,77% de la population totale de l’Europe élargie (Kovacheva et Vogel, 2009). En d’autres termes, la plupart des immigrés clandestins vivent dans l’Union européenne des 15 et représentent moins de 1% de la population de la zone.


    Les raisons du déclin de la population des clandestins sont multiples. Tout d’abord l’élargissement en 2004 de l’UE à dix nouveaux pays, ainsi que l’accession de la Roumanie et de la Bulgarie en 2007 à l’Union, ont eu un effet de régularisation pour les personnes qui étaient citoyennes de ces pays et résidaient auparavant illégalement en UE. Ensuite, 1,8million de personnes ont été régularisées au cours de la période par des programmes nationaux (Brick, 2011). Les politiques migratoires étant indépendantes d’un État à l’autre, les pays choisissent librement les critères et le nombre de personnes à régulariser. Mais tous ont des programmes de régularisation. Sur la première décennie du millénaire, les plus gros programmes de régularisation ont été mis en œuvre par l’Espagne, l’Italie et la Grèce. Enfin, comme le montrent les statistiques de la police, après une augmentation significative de l’immigration clandestine au cours des années1990, cette dernière a considérablement diminué sur la période 2004-2014.


    Tout d’abord, il y a eu un déclin des arrestations des immigrés en situation irrégulière au sein des pays de l’UE en dépit d’une intensification des efforts de la police pour les arrêter. En 1998, le nombre total d’immigrés clandestins arrêtés dans l’UE était de 700000. Ce nombre a été divisé par plus d’1,5 pour fluctuer entre 400000et 516000 sur la dernière décennie. On constate également une diminution des appréhensions aux frontières, qui permettent de déceler les variations des flux d’entrées illégales. En2007 et2008, quelque175000 entrées irrégulières avaient été détectées aux frontières de l’Europe. En 2009, 2010, 2013 ces flux étaient tombés à 105000 environ. Ils sont remontés temporairement à 141000 en 2011 du fait des événements du printemps arabe, pour chuter à 75000 en 201267.


    Ces trois facteurs combinés (élargissement, régularisation, diminution des flux migratoires) expliquent le déclin du nombre d’immigrés en situation irrégulière en UE.


    La crise humanitaire que nous traversons masque cette tendance. En 2014, les flux d’entrées irrégulières détectées aux frontières de l’UE ont fait un bond à cause du conflit en Syrie et sont évalués à 28000068. Ils devraient être plus grands encore en 2015, où un million de personnes seraient arrivées en Europe de manière illégale pour y chercher refuge. Le HCR estime que sur cette même période 4000 personnes se seraient noyées en essayant de rejoindre l’Europe. Sur ceux qui ont réussi à traverser la Méditerranée, un sur deux, soit un demi-million de personnes, étaient Syriens et fuyaient la guerre dans leur pays. Les Afghans représentaient 20% du total et les Irakiens, 7%69. C’est l’une des pires crises humanitaires jamais rencontrées par le HCR depuis son existence. Elle est à l’origine de la plus forte hausse de demandes d’asile déposées dans les pays industrialisés depuis 22ans. Du fait de leur proximité géographique, un bon nombre de ces demandes ont été adressées à des pays de l’UE70. Ce flot soudain de réfugiés a créé une commotion en Europe et des problèmes logistiques aux pays d’accueil ou de transit, particulièrement dans les Balkans, en Grèce et en Italie. Après une gestion initiale chaotique les pays de l’Union ont tant bien que mal réussi à se mettre d’accord sur une réponse plus coordonnée71. C’est une bonne chose car le problème n’est pas réglé: 15millions de personnes sont toujours réfugiées dans des pays du Moyen-Orient.

  


  
    Qui sont les clandestins?


    Les groupes de réfugiés sont composés d’hommes, de femmes et d’enfants de tous âges, en provenance d’une zone géographique précise, en l’occurrence la Syrie, l’Irak et l’Afghanistan. En revanche, une idée couramment répandue est que les clandestins «économiques», c’est-à-dire les migrants qui viennent pour travailler en Union européenne sans en avoir l’autorisation, sont des hommes jeunes.


    La plupart des études montrent en effet que ces migrants sont jeunes et en âge de travailler. Leur statut de clandestin les prive de l’accès au système de protection sociale et ils doivent nécessairement travailler, ou bien être aidés par des proches, pour pouvoir survivre. Cette réalité de la clandestinité limite le flux vers les pays riches de migrants trop jeunes (les enfants) ou trop vieux (les personnes âgées) et de manière plus générale de tous ceux qui sont improductifs. Et cela d’autant plus que les conditions de passage et de vie en clandestinité sont rudes et que le pays hôte applique une politique stricte de signalement par les écoles des enfants de clandestins aux autorités, comme c’est par exemple le cas en Allemagne, ou d’expulsion de leur famille, comme c’est le cas en France.


    En revanche, il n’est pas exact de dire que l’écrasante majorité des clandestins «économiques» sont des hommes. Une grande partie d’entre eux sont en réalité des femmes. La composition des migrants dépend des emplois à pourvoir dans le pays d’accueil. Dans le secteur des services à la personne tels que le ménage, la garde d’enfants, de personnes handicapées ou âgées, ainsi que dans la prostitution on trouve majoritairement des femmes. Les hommes en revanche se concentrent dans la construction et, de manière plus générale, dans les travaux éprouvants physiquement comme l’agriculture, en ce qui concerne le sud de l’Europe. Les autres sources d’emplois pour les clandestins, tels que le travail dans la restauration ou dans de petites échoppes, ne semblent pas être dominés par un sexe en particulier. De même, lorsqu’on regarde la composition des populations de clandestins par pays il semble qu’en France et en Allemagne il y ait plus ou moins la parité entre les hommes et les femmes. C’est la même chose en Italie et en Espagne si l’on en croit les données de régularisation et des enquêtes réalisées auprès des clandestins. Pour les pays où les seules données disponibles sont issues des registres de polices on obtient une vision biaisée de la population des clandestins, avec une surreprésentation des hommes72.


    Le pays d’origine des immigrés en situation irrégulière varie considérablement d’un pays de l’Union à l’autre et il est impossible d’en dresser un portrait type. Dans certains pays on trouve une nationalité dominante, comme les Albanais en Grèce, ou les Ukrainiens en Pologne, alors que dans d’autres pays, comme l’Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, on trouve des origines plus diverses.


    Néanmoins, les chercheurs du projet CLANDESTINO montrent que les données issues des arrestations policières donnent une image biaisée de l’origine des clandestins. Certaines nationalités sont surreprésentées dans les statistiques de la police quand on les compare aux autres sources d’information disponibles, car certains clandestins sont plus facilement identifiables du fait de leurs caractéristiques phénotypiques. Ils sont également plus faciles à expulser du fait d’accord de réadmission avec leur pays d’origine ou de transit. Ces deux facteurs conjugués expliquent qu’ils focalisent l’attention des médias et du public. Ainsi les clandestins originaires d’Afrique sont surreprésentés dans les statistiques de la police, alors que ceux originaires d’Asie ou d’Europe sont sous-représentés car ils sont moins souvent interpelés.


    En France, une partie des clandestins vient traditionnellement du continent africain et plus particulièrement du Maghreb (Algérie, Maroc, Tunisie) du fait de sa proximité géographique et de notre passé colonial. D’après Catherine de Wenden (2012), les Algériens constitueraient le groupe le plus important de clandestins issu d’Afrique en France. Les sources permettant d’étayer une telle affirmation ne sont pas très claires. Il n’existe pas de statistiques fiables sur l’immigration clandestine en France. Ce qui est certain c’est que les Algériens constituent une part importante des étrangers résidant légalement en France. Les pays qui sont le plus représentés parmi les étrangers en situation régulière sont, par ordre décroissant, l’Algérie, le Maroc, la Tunisie, le Portugal, la Turquie et la Chine.


    Une source d’information sur la population des clandestins en France provient des zones de rétention, dont une des plus importantes est localisée près de Roissy. À peu près 25000 personnes sont placées dans des centres de rétention chaque année en métropole et on y recense plus de 156nationalités différentes. La nationalité de l’UE la plus représentée était, en 2014, celle de la Roumanie. Avant 2014 et son accession à l’UE, elle était l’une des dix nationalités extérieures à l’UE les plus représentées dans ces centres. Parmi les nationalités extérieures à l’UE, on trouve sur la période 2009-2014 tout d’abord des ressortissants des pays du Maghreb (Tunisiens, Marocains, Algériens dans un ordre qui varie dans le temps) ensuite on trouve, pas toujours dans le même ordre, les Albanais, les Pakistanais, les Égyptiens, les Afghans, les Sénégalais, les Indiens, les Chinois, les Turcs. Si on regarde l’âge des personnes retenues, toutes nationalités confondues, on s’aperçoit qu’elles sont majoritairement jeunes. Dans ces centres métropolitains plus de 80% d’entre elles ont entre 18 et 39ans73.


    Dans les dix premiers, en nombre de gens retenus, on trouve régulièrement les Chinois (Courau, 2009). Le nombre de clandestins en provenance du sous-continent indien (Pakistanais, Indiens, et Sri-Lankais) est également en augmentation. De fait, la France accueillerait la plus grande communauté d’origine chinoise de l’UE, de l’ordre de 1million de personnes d’après Pierre Picquart (2004)74. Il est très difficile de vérifier ces chiffres puisqu’il est interdit de collecter des statistiques sur l’origine des Français. La loi Informatique et Libertés du 6janvier1978 punit de cinqans de prison et 300000euros d’amende le fait de recueillir et d’enregistrer des informations relatives aux origines ethniques ou à l’appartenance religieuse des personnes interrogées. C’est absurde et très handicapant pour la recherche sur la population française et l’intégration des immigrés et de leurs enfants. Fantasmes et amalgames remplacent alors chiffres et faits.


    Pierre Picquart (2004) estime que le nombre de Chinois essayant de rentrer en France de manière illégale est de l’ordre de 50000 par an, mais là encore il est difficile d’étayer cette affirmation. En s’appuyant sur les statistiques collectées dans les centres de rétention, on sait que les Chinois en situation irrégulière détenus dans ces centres sont arrivés en France soit avec un visa en règle et sont restés à l’expiration de ce dernier, soit ils sont entrés avec des documents frauduleux. Bien que les Chinois soient la première nationalité à se faire refouler et à se voir refuser le droit d’entrer en France, ils n’apparaissent pas parmi les dixpremières nationalités contre qui sont menées des actions de police dans la lutte contre les immigrés en situation irrégulière. Les réseaux chinois sont donc efficaces pour cacher leurs ressortissants aux yeux des autorités françaises une fois qu’ils ont réussi à rentrer.


    L’ensemble des études disponibles montrent que la population de clandestins en UE est composée d’hommes et de femmes relativement jeunes et en proportion approximativement égale, avec peut-être une légère dominance des hommes. Quasiment la moitié de ces clandestins ont été admis dans l’UE après un passage standard des frontières, soit avec un visa de courte durée, soit avec des papiers frauduleux. Ils sont de nationalités et de régions du monde très diverses, notamment d’Asie, d’Europe de l’Est, et d’Afrique. Au final, l’image d’un homme noir accostant au péril de sa vie sur une plage du sud de l’Europe est loin d’être un reflet exact de l’immigration irrégulière en UE.

  


  
    L’immigration

    est-elle bonne pourl’économie?


    Dans le débat public, les immigrés sont souvent présentés comme un fardeau pour nos économies: «On ne peut pas accueillir toute la misère du monde», martèlent les partisans de la fermeture de nos frontières. Pourtant, lorsqu’on regarde les pays avec les plus hauts taux d’immigration au monde on constate que ce sont des pays riches.


    Si on prend la définition des Nations unies, en 2013 la proportion des immigrés dans la population totale était de 60% à Macao, 43% au Luxembourg et à Singapour, 39% à Hong Kong, 29% en Suisse, 28% en Australie, 21% au Canada, 16% en Autriche et en Suède, 14% aux États-Unis, 12% en Allemagne et aux Pays-Bas, 11% en France. Elle variait entre 31% et 84% dans les pays du Golfe et était de 50% au Brunei75.


    A contrario les pays qui ont une proportion d’immigrés dans leur population inférieure à 1% sont tous extrêmement pauvres. C’est par exemple le cas du Bengladesh, de la Roumanie, de l’Algérie, du Nicaragua, du Niger, du Cambodge, de l’Angola, de l’Irak, de l’Afghanistan, ou de la Corée du Nord, pour n’en citer que quelques-uns.


    Difficile de conclure sur la base de ces statistiques que l’immigration est une source d’appauvrissement pour les nations. On ne peut pas en conclure pour autant que l’immigration soit synonyme d’enrichissement. Ces statistiques ne représentent que des corrélations. Elles nous montrent que les pays qui ont le plus d’immigrés au monde sont des pays riches et que ceux qui en ont le moins sont tous pauvres.


    Le problème de ce genre de résultats est que la causalité peut aller dans les deux sens. On peut penser qu’un pays riche attirera les immigrés en quête d’un avenir meilleur. On peut également penser que les immigrés contribuent, par leur travail, à la richesse des pays qui les accueillent. Dans les deux cas, on obtient une corrélation positive entre richesse et immigration. Il est cependant important pour les pays qui accueillent des immigrés de savoir si ceux-ci contribuent positivement à leur développement ou pas. Une partie du travail des économistes spécialistes de ces questions consiste donc à identifier les liens de cause à effet entre immigration et divers indicateurs économiques. Ces études, centrées sur les pays riches, montrent que l’immigration est en général bénéfique à l’économie des pays hôtes.


    On estime qu’en 2015 il y avait dans le monde 244millions de migrants internationaux, c’est-à-dire des personnes qui vivent dans un autre pays que celui où elles sont nées. Cela représente 3,4% de la population mondiale. Ces immigrés sont quasiment à part égale des hommes et des femmes. Avec un âge médian de 39ans, ils sont majoritairement jeunes et en âge de travailler. Ainsi, aux États-Unis et en Europe, 75% des immigrés internationaux ont entre 15 et 65ans. Les deux tiers de ces immigrés (67%) résident dans seulement 20pays. Le pays qui en accueille le plus est les États-Unis (47millions). L’Allemagne et la Russie occupent la seconde place (12millions chacun), puis viennent l’Arabie saoudite (10millions), le Royaume-Uni (9millions) et les Émirats arabes unis (8millions)76.


    Du fait de leur nombre, la recherche sur la contribution des immigrés à l’économie américaine est un sujet très important outre-Atlantique. Le consensus, parmi les économistes, est que les immigrés contribuent positivement à l’économie et à la croissance américaine. Cette contribution positive vient d’une part du fait qu’ils augmentent par leur présence la force de travail américaine et stimulent la création de nouvelles entreprises. D’autre part les immigrés ont tendance à être soit plus qualifiés que l’Américain moyen, soit moins qualifiés. Ils viennent donc compléter l’offre de travail des natifs, ils ne s’y substituent pas. Ainsi, 91% des Américains ont un niveau baccalauréat ou supérieur alors que seuls 62% des immigrés ont atteint ce niveau scolaire. A contrario, les Américains sont peu nombreux à détenir un doctorat. En 2011, 56% des doctorats en science de l’ingénieur, 51% en informatique et 44% en physique avaient été délivrés à des immigrés. Sans eux, le champ vital des sciences serait en jachère aux États-Unis.


    Ces différents niveaux de qualification se reflètent dans les emplois qu’occupent les immigrés. Ceux qui sont peu qualifiés, et qui sont souvent des clandestins, travaillent majoritairement dans les services, la construction et l’agriculture. Ils sont manœuvres, femmes de ménage, jardiniers, gardiens, couturières, nounous, serveurs, saisonniers, ouvriers agricoles. Ce sont des occupations que peu d’Américains souhaitent choisir comme carrière car, en plus d’être pénibles physiquement, elles n’offrent ni stabilité de l’emploi, ni perspectives d’évolution. À l’autre bout de l’échelle, on trouve les immigrés très qualifiés qui innovent et créent des emplois. Selon l’étude de Hunt et Gauthier-Loiselle (2010), une augmentation de 1% du nombre de scientifiques et d’ingénieurs immigrés augmente de 9 à 18% le nombre de brevets déposés aux États-Unis. Sur la période 2006-2012, les entreprises technologiques et d’ingénieries fondées par des immigrés ont engendré 63milliards de dollars de recettes et employé 560000personnes. Par exemple, 44% des entreprises high-tech de la Silicon Valley ont au moins un immigré parmi leurs fondateurs (Furchtgott-Roth, 2014).


    Les résultats sont similaires quand on élargit le champ d’étude aux autres pays de l’OCDE (Dumont et Liebig, 2014). L’Europe a, en raison du déclin de sa population, un besoin vital d’immigrés pour renforcer sa population active. Sur la dernière décennie, 70% de l’augmentation de la force de travail européenne est due à l’immigration, contre 47% aux États-Unis. Cet apport de sang neuf lui permet de ralentir le vieillissement de sa population. Sans le flux net positif d’immigration dont elle a bénéficié, elle aurait vu sa population décliner sur la période 2000-2015. Or si ce solde est positif il est en baisse sur la dernière décennie. Le solde migratoire légal de l’ensemble de l’UE s’élevait à 575000personnes en 2013, alors qu’il était d’1,17million en 2006. Cette tendance à la baisse cache de fortes disparités par pays: le solde migratoire de l’Allemagne augmente fortement; à l’inverse, celui de l’Espagne est négatif77.


    Il y avait quasiment autant de femmes que d’hommes parmi les immigrés qui sont venus légalement en UE en 2013 (53% d’hommes et 47% de femmes); l’âge médian des non-nationaux était de 35ans alors que celui de la population dans l’UE-28 était de 43ans. Comme aux États-Unis, leur distribution de qualifications est complémentaire de celle des Européens: plus d’un tiers n’a pas fini le lycée. En comparaison, ils ne sont que 25% en UE. À l’autre bout, on a un tiers des immigrés qui a atteint un niveau d’études du supérieur. Depuis 2000, ils ont ainsi représenté 14% de l’augmentation de la force de travail très qualifiée en Europe. Cela explique, par exemple, que le Luxembourg ait vu son taux de diplômés du supérieur des 30-34ans passer de 17,3% en 2003 à 49,6% en 2012. Dans ce pays, la proportion de jeunes nés à l’étranger et diplômés du supérieur atteint les 33%78. Au niveau mondial, sur la dernière décennie, le nombre d’immigrés avec un niveau d’étude du supérieur a augmenté de 70% pour atteindre les 30millions en 2011. Cette augmentation est essentiellement due à l’immigration asiatique.


    Les clandestins prennent des emplois qui sont délaissés par les citoyens européens, qui préfèrent attendre pour trouver un travail conforme à leurs qualifications et à leurs aspirations. Grâce au système de protection sociale, ils peuvent se permettre de refuser les postes physiquement éprouvants, mal payés et sans avenir. Certains emplois sont donc difficilement pourvus. Les étrangers en situation irrégulière viennent compléter l’offre de travail des nationaux dans les secteurs en déclin et pour les activités salissantes et pénibles, aux horaires décalés peu compatibles avec une vie de famille. La participation des femmes au marché du travail et le manque de structures d’accueil destinées aux enfants en bas âge favorisent le recours à des personnes en situations irrégulière pour leur garde (Triandafyllidou, 2010).


    L’emploi des immigrés est plus fortement lié au cycle économique que l’emploi des nationaux: ils sont les premiers à perdre leur emploi en période de récession. Ils ont également des taux d’occupation plus élevés en période de croissance (Alonso, 2011). Cela tient à la nature des emplois qu’ils occupent qui sont précaires, dans des industries en déclin, ou saisonniers (Orrenius et Zavodny, 2009). Par ailleurs, les volumes d’immigration sont eux-mêmes pro-cycliques: l’immigration augmente en période de croissance et diminue en période de récession79.


    Pour résumer, les immigrés économiques contribuent à la richesse des nations qui les accueillent. Ils viennent au moment où on a besoin d’eux, quand la demande de travail est forte. Ils complètent, par leurs qualifications, l’offre d’emploi des nationaux. Leur force de travail, qui est une source de flexibilité pour les entreprises, sert de variable d’ajustement.


    On est en droit de se demander ce qu’il en est de l’afflux soudain de réfugiés qui ne répondent pas aux cycles économiques mais à des événements politiques extérieurs. Sont-ils source d’un chômage accru et/ou d’une diminution des salaires, notamment pour les travailleurs les moins qualifiés de la zone qui les accueille? La réponse à cette question est, de manière assez surprenante, plutôt non.


    Dans une étude célèbre, l’économiste canadien David Card (1990) a utilisé l’exode de Mariel pour mesurer l’effet d’un choc migratoire important et inattendu sur le marché du travail et sur la capacité d’absorption d’une économie, en l’occurrence la ville de Miami. Dans une déclaration du 20avril1980, Fidel Castro annonça que les Cubains désireux de quitter Cuba pour les États-Unis seraient libres de le faire à partir du port de Mariel. Suite à cette annonce, on estime que 125000 réfugiés cubains ont débarqué à Miami entre mai et septembre1980. La moitié d’entre eux y sont restés de manière permanente. On parle donc pour cet épisode migratoire exceptionnel de «l’exode de Mariel».


    Ce genre d’évènement constitue ce que les chercheurs en économie appellent une «expérience naturelle», par opposition aux expériences contrôlées. Dans une expérience contrôlée, le chercheur répartit de manière aléatoire les sujets de son étude dans un groupe de contrôle et dans un groupe qui subit un traitement. L’objectif est de mesurer l’impact du traitement en comparant les changements survenus dans le groupe traité par rapport au groupe de contrôle. Dans une expérience naturelle, l’assignation aléatoire au traitement est provoquée par des causes naturelles et/ou politiques.


    Ici c’est la ville de Miami qui subit un «traitement» suite à l’exode des réfugiés cubains fuyant le régime de Fidel Castro. La population de Miami était de l’ordre de 1,6million en 198080. Cet afflux soudain de réfugiés a créé un choc très important sur l’économie de la ville, notamment sur son marché du travail: on a assisté à une augmentation de 7% de sa population active. Et sur le court terme, entre le mois d’avril et celui de juillet1980, le chômage a grimpé de 5% à 7,1%. Sur la même période on observe des tendances à la hausse du chômage aussi au niveau national. Donc une partie de cette hausse est due au cycle économique et non pas à l’afflux de migrants. Sur le plus long terme en revanche on observe une amélioration pour la ville de Miami. David Card compare l’évolution du taux de chômage et des salaires à Miami avec ceux de quatre autres villes américaines possédant des caractéristiques similaires, mais qui n’ont pas été affectées par l’exode (c’est son groupe de contrôle). L’étude porte sur la période 1979-1981: à Miami, le chômage diminue de 1,2point (de 5,1 à 3,9%), tandis que dans les autres villes il ne diminue que de 0,1point (de 4,4 à 4,3%). Pour la population noire, qui est la moins qualifiée et, a priori, la plus vulnérable à cette nouvelle concurrence, l’augmentation du taux de chômage est plus faible à Miami que dans les villes qui servent de comparaison. Les résultats sont similaires pour les salaires. En d’autres termes, la vague de réfugiés cubains n’a pas eu un impact négatif sur l’économie de la ville, pas plus que sur les salaires ou sur le chômage. Cette étude illustre la complexité du fonctionnement d’une économie moderne et de son marché du travail.


    Une erreur couramment commise par les responsables politiques est d’envisager le travail dans une zone économique comme un gâteau de taille fixe qu’il faudrait se partager. Ajouter des travailleurs se traduit alors soit par une augmentation du chômage soit par des salaires plus faibles. Or, comme l’illustre l’épisode de l’exode de Mariel, cela est faux. Les réfugiés qui doivent subvenir à leurs besoins, créent de nouvelles entreprises, des commerces, proposent leurs services à des familles ce qui permet de dégager du temps, particulièrement pour les femmes qui peuvent alors reprendre ou amplifier une activité économique. Ils se mettent à consommer. Ils demandent des logements. Toute cette activité économique additionnelle stimule la zone où elle se concentre. L’effet net de long terme a été, en l’occurrence, positif pour les habitants de Miami.


    Les études plus récentes montrent des résultats similaires. Une étude de Ruist (2013), sur l’impact des réfugiés arrivés entre1997 et2007 sur le marché du travail en Suède ne trouve aucun effet de ces derniers sur le chômage. Le seul effet notable concerne les immigrés arrivés précédemment en Suède qui se trouvent en concurrence avec les nouveaux arrivants. Une autre étude de Del Carpio et Wagner (2015) sur l’impact des 2millions de réfugiés syriens en Turquie montre qu’ils se sont substitués à certains travailleurs dans le secteur informel, notamment les femmes en agriculture, mais qu’ils ont également poussé à la hausse les salaires dans le secteur formel par leur demande de biens et de services. De plus, 26% des nouvelles entreprises créées en Turquie en 2014 l’ont été par des Syriens ou avec du capital syrien.


    Le dernier point qui fait souvent débat dans les médias est le coût fiscal de l’immigration. Un des arguments avancés par les responsables politiques, qui font de la lutte contre l’immigration leur priorité, est qu’elle serait un fardeau pour les contribuables et viendrait alourdir les déficits publics. C’est un point important pour les Européens car les gouvernements de l’UE font face à une crise budgétaire grave. Ils se doivent de réduire la dette publique. Les études centrées sur les pays de l’OCDE montrent que l’immigration ne creuse pas les déficits publics. Les estimations de l’impact sur les finances publiques de l’immigration économique sont proches de zéro, soit légèrement positives, soit légèrement négatives81.


    En ce qui concerne les réfugiés, dans un premier temps les pays hôtes doivent les aider à s’installer ce qui représente un coût. Le Fonds monétaire international (FMI) évalue le coût fiscal total pour l’accueil des réfugiés en UE à 0,08% du produit national brut (PNB) de la zone en 2014, 0,13% en 2015 et à 0,19% en 2016. Cette moyenne cache des disparités entre pays en fonction du volume de réfugiés accueillis. L’Allemagne prévoit d’y consacrer 0,5% de son PNB sur les années2016 et2017, l’Autriche a prévu d’y consacrer 0,3% et la Suède 0,9%, en comparaison la France y consacrera 0,06% de son PNB82. Mais cet accroissement des dépenses publiques n’est pas perdu pour l’économie.


    L’aide donnée aux réfugiés va être immédiatement consommée par ces derniers sous forme de logement, de nourriture, de services… Cette aide est équivalente à un plan de relance de l’économie par la consommation. Du fait de ce stimulus, le FMI estime que le PNB européen devrait être supérieur de 0,05% en 2015, 0,09% en 2016 et 0,13% en 2017 à ce qu’il aurait été en l’absence des réfugiés. À l’horizon 2020, il pourrait être supérieur de 0,25% à sa valeur de référence du fait de la force de travail et de l’activité économique supplémentaire que les réfugiés représentent. Les pays qui en reçoivent le plus, à savoir l’Allemagne, l’Autriche et la Suède, devraient être également ceux qui en bénéficient le plus. Ils devraient voir leur PNB augmenter de 0,5 à 1,1% par rapport à leur PNB de référence.


    Ces différents bénéfices sont conditionnés par le fait que les réfugiés puissent rapidement intégrer le marché du travail. L’immigration n’est bénéfique que par la force de travail et l’activité économique additionnelle qu’elle représente. Des gens qui ont bravé tous les dangers pour rejoindre l’Europe ne sont pas des gens ordinaires. Seuls les plus aisés, les mieux éduqués parmi les réfugiés ont pu financer le coût du passage vers l’UE. Ils ont une énergie et une capacité d’entreprendre dont la France pourrait faire bon usage. Malheureusement, notre pays est très mal placée pour bénéficier de cette nouvelle manne migratoire. D’une part, les demandeurs d’asile n’ont pas en général l’autorisation de travailler dans notre pays. D’autre part, notre marché du travail est l’un des plus sclérosés de l’UE, l’un des moins fluides. Notre incapacité à réformer notre économie, particulièrement notre marché du travail, pénalise notre pays au quotidien. Et les réfugiés ne s’y sont pas trompés. Bien conscients qu’ils auront du mal à pouvoir s’insérer et travailler, ils ne se bousculent pas pour nous rejoindre: les demandes d’asile adressées à la France, 79130 en 2015, sont une fraction de celles adressées à l’Allemagne, plus d’1,1million sur la même année83.

  


  
    Le marché despasseurs


    Dans les débats publics et les médias, on confond souvent passeurs et trafiquants d’êtres humains. Or le trafic d’êtres humains, dont nous parlerons au chapitre suivant, est une activité différente de l’activité des passeurs. Parfois ces deux types de crimes se confondent. C’est par exemple le cas lorsque pour payer le montant des frais de passage qui peuvent être prohibitifs, les immigrés contractent des dettes auprès des passeurs. Comme ces dettes ne peuvent faire l’objet d’aucun contrat formel, les passeurs emploient la coercition pour les forcer à travailler jusqu’à ce qu’ils les aient remboursées. Mais, dans la plupart des cas, les passeurs se contentent de faire passer la frontière à des migrants qui le leur demandent et qui sont prêts à payer pour cela.


    Traverser les frontières illégalement est onéreux. Passer du Mexique aux États-Unis coûte environ 4000dollars, alors que le passage de la Chine aux États-Unis coûte plus de 35000dollars (Friebel et Guriev, 2006)84. Ces tarifs sont comparables à ceux relevés par l’Office central pour la répression de l’immigration irrégulière et de l’emploi d’étrangers sans titre (OCRIEST) lorsqu’il a démantelé, en 2011, une structure vietnamienne faisant transiter des migrants via la République Tchèque, la Hongrie et l’Allemagne. Les organisateurs proposaient deux types de voyages: une formule haut de gamme, où le voyageur en situation irrégulière était pris en charge de manière assez confortable et individuelle moyennant un ticket allant jusqu’à 35000euros et une formule bas de gamme à 6000euros où les passeurs entassaient les candidats à l’immigration tels du bétail dans des remorques85. Le passage en bateau depuis la Lybie jusqu’en Europe coûte de 2000à 10000euros, d’après les informations recueillies auprès de clandestins et sur les réseaux sociaux où les passeurs font leur publicité. Ces prix sont comparables à ceux pratiqués par les «coyotes», nom donné aux passeurs entre le Mexique et le États-Unis86.


    En ce qui concerne les volumes, on estime que 90% des immigrés clandestins en provenance du Mexique font appel aux services de passeurs pour rejoindre les États-Unis. La frontière sud-est des États-Unis est la frontière la plus empruntée au monde. Il y a un flux continu d’entrées et de sorties légales, dû à une intense activité transfrontalière. Il y a également un flux important de passages clandestins. L’UNDOC estime que 97% des immigrés qui rejoignent clandestinement les États-Unis le font par cette frontière. Ils seraient 3,3millions à la passer sans y être autorisés chaque année. Si 90% d’entre eux utilisent les services d’un passeur pour un prix unitaire de 2000à 4000 dollars. On obtient un chiffre d’affaires annuel pour les passeurs entre le Mexique et les États-Unis de l’ordre de 6 à 12milliards de dollars (UNDOC, 2010). Il faut rajouter à cela le chiffre d’affaires lié aux passages de clandestins sur les longues distances, des Chinois par exemple, qui exigent une logistique beaucoup plus sophistiquée et qui sont donc beaucoup plus onéreux (de l’ordre de 35000à 75000dollars).


    En Europe, l’UNDOC (2010) estimait que 55000personnes en provenance d’Afrique du Nord et sub-saharienne utilisaient les services des passeurs chaque année pour un chiffre d’affaires de 150millions de dollars. À Calais, le chiffre d’affaires annuel du trafic serait de 1,5 à 2,5millions d’euros. C’est peu si on compare avec le chiffre d’affaires des passeurs entre le Mexique et les États-Unis. Il est vrai que l’UE accueille moins de clandestins que les États-Unis et que beaucoup d’entre eux (la moitié) passent les frontières normalement, souvent en avion et avec les services de passeurs longue distance.


    Il est donc difficile d’établir la valeur du marché des passeurs en UE car c’est un marché qui est plus fragmenté que celui des États-Unis. Ce qui est certain c’est que l’année 2015 a vu une explosion des passages par la mer Méditerranée: à peu près 1million selon l’Agence des Nations unies pour les réfugiés. Or, ces passages par la mer ne sont jamais gratuits. Pour un bateau transportant 500 personnes, le passeur encaisse de 500000 à 1million d’euros. Si on prend un prix moyen de passage dans une fourchette de 1000 à 4000euros, sur la seule année2015 on arrive à un chiffre d’affaires de l’ordre de 1 à 4milliards d’euros.


    Les passeurs identifiés par la police qui se chargent de faire traverser la Manche entre la France et le Royaume-Uni sont originaires d’Europe de l’Est (Bulgares, Albanais) ou Français87. Ceux qui se chargent de faire traverser la Méditerranée aux migrants en provenance du continent africain sont d’origine marocaine, tunisienne, turque et libyenne (UNDOC, 2010).


    La Libye est aujourd’hui le principal point de départ pour rallier les côtes d’Europe de l’Ouest. Jusqu’en 2010, la situation économique du pays permettait aux migrants venant majoritairement d’Afrique subsaharienne d’y trouver du travail. La Libye était alors synonyme de destination finale plutôt que de pays de transit vers l’Europe. Mais l’instabilité de la région depuis 2011, l’éruption de troubles civils et la montée de Daech ont eu pour effet de faire fuir les immigrés vers l’UE. Du fait du chaos qui règne localement, les passeurs en Libye à l’origine de l’essentiel du flux de malheureux débarquant en Italie, se savent hors d’atteinte des autorités. Tant que la sécurité ne sera pas rétablie dans ce pays, le flux de migrants arrivant sur les côtes italiennes va continuer. Comme le résume la porte-parole de Frontex, Izabella Cooper: les passeurs en Libye «organisent ces départs en sachant qu’ils ne seront pas arrêtés»88. Ils se moquent également de la sécurité des bateaux qu’ils affrètent car ils ne montent pas dedans. Ce sont des criminels qui maximisent leurs profits en entassant dans des embarcations de fortune les candidats à l’immigration. Beaucoup finissent par périr noyés.

  


  
    Ces chers clandestins


    Les immigrés en situation irrégulière ne viennent pas dans les pays riches pour y faire du tourisme. Ils viennent pour y travailler. Et même lorsqu’ils viennent en tant que demandeurs d’asile ils se mettent en quête d’un emploi pour subvenir à leurs besoins. Comme ils n’ont pas de statut légal, ils sont contraints de travailler sans être déclarés. Immigration clandestine et travail dissimulé sont intimement liés.


    Tous les pays de l’UE ont, à des degrés divers, un marché du travail dissimulé, ou encore dit «au noir». Les raisons de l’existence du travail dissimulé sont variées89. L’existence d’un marché du travail au noir est un problème pour les immigrés en situation régulière. Ils sont parfois contraints d’accepter de travailler sans être déclarés. Ils sont alors incapables de fournir les attestations d’emploi nécessaires pour le maintien de leur statut. Ils basculent dans la clandestinité, où ils sont victimes de divers abus. Ainsi, une enquête menée par l’Inspection générale de l’administration (IGA) de novembre1999 à août2000 a montré que les étrangers en situation irrégulière employés clandestinement percevaient des rémunérations très inférieures au SMIC (Sénat, 2006).


    Dans la plupart des pays riches les électeurs ne veulent pas d’immigrés supplémentaires, alors que certains secteurs prospèrent grâce à eux. Il y a donc une tension entre la volonté des citoyens et les besoins des entreprises. Ces dernières souhaitent d’avantage d’immigration alors que les premiers ne veulent pas en entendre parler. Laurence Parisot, alors patronne du MEDEF, s’était opposée au projet de Claude Guéant de réduire l’immigration légale: «Je ne crois pas qu’il faille faire (de l’immigration légale liée au travail) un problème», avait-t-elle déclaré90.


    Les pouvoirs publics tentent de concilier les intérêts des entreprises sans se mettre à dos les électeurs. La solution adoptée par défaut est d’employer des immigrés clandestins dans les secteurs qui en ont le plus besoin. Tout comme aux États-Unis, CLANDESTINO (2009) montre que les clandestins en UE travaillent dans la construction comme manœuvres, dans l’agriculture, souvent comme saisonniers ou ouvriers agricoles, dans la restauration où ils font les tâches les plus ingrates (la plonge, le ménage, les services de nuit), dans les services à la personne (ménage, garde de personnes âgées ou d’enfants à domicile le jour comme la nuit). Par exemple, en France «l’infraction d’emploi d’étrangers sans titre de travail représente, bon an mal an, environ 10% de l’ensemble de la «verbalisation du travail illégal», trois secteurs concentrent une plus forte proportion d’infractions: le bâtiment et les travaux publics, les hôtels, cafés et restaurants et l’agriculture» (Sénat, 2006). D’autres secteurs, comme les services à la personne, ne sont pas épargnés par le travail dissimulé, mais ils sont moins exposés aux contrôles et n’apparaissent donc pas dans les statistiques. Il en va de même des ateliers clandestins qui emploient les sans-papiers, notamment les Asiatiques. Ces derniers travaillent au sein de leur communauté, en général dans le commerce et la restauration. Ils sont rarement détectés.


    Un moyen simple de décourager l’immigration clandestine est d’en limiter les bénéfices. Cela suppose de contrôler les entreprises qui emploient des clandestins. Et là, en dépit de discours politiques très durs, les gouvernements ne font pas grand-chose. En France, une entreprise de moins de dix salariés n’a pratiquement aucun risque d’être contrôlée par un inspecteur du travail, sauf peut-être en cas de dénonciation. Quant à celles de plus de dix salariés, vu le nombre d’inspections visant le travail dissimulé en France, elle sera inquiétée en moyenne une fois tous les 70ans! Vu l’absence de moyen, il ne faut pas s’étonner du manque de résultats.


    En 2004, la Délégation interministérielle à la lutte contre le travail illégal (DILTI) n’a relevé que 690infractions d’emploi d’étrangers sans titre de travail dans notre pays (Sénat, 2006). Quand on sait les centaines de millions d’euros engloutis dans la répression contre les sans-papiers, durcir contrôles et sanctions contre ceux qui les emploient semble une priorité. S’attaquer à la demande de travail dissimulé est le meilleur moyen d’éliminer l’immigration économique irrégulière. Comme on l’a vu dans le cadre du marché prostitutionnel en Suède s’attaquer à la demande est très efficace pour affaiblir l’offre. Tant que les entreprises et les particuliers emploieront dans le BTP, la restauration, l’agriculture, ou les services à la personne, des clandestins ceux-ci continueront à affluer en UE.


    La politique schizophrène qui combine actions surmédiatisées de reconduite à la frontière et l’absence de sanction contre les entreprises n’est pas le propre de la France ou de l’UE. Aux États-Unis, le nombre d’employeurs ayant payé plus de 5000dollars d’amende pour avoir employé des clandestins, estimés pourtant à 11millions sur leur territoire, est passé de 15 en 1990 à 0 en2004! Sur la même période, le temps consacré par des inspecteurs du travail à vérifier la légitimité des salariés dans les entreprises a été divisé par 2,6, alors que celui consacré à surveiller la frontière mexicaine était multiplié par 2,9. Ainsi, en 2011, les budgets combinés des deux agences fédérales américaines responsables du contrôle des frontières, Customs and Border Protection (protection des frontières et douanes) et «Immigration and Customs Enforcement» (contrôle de l’immigration et des douanes), étaient de 15milliards de dollars (Hanson, 2012).


    De manière plus générale, il est frappant qu’en dépit de l’apparition de documentations biométriques et de l’e-administration (dématérialisée par internet), les efforts pour contrôler la légitimité des travailleurs au sein des entreprises de l’UE ou des États-Unis progressent si peu. Ainsi, la proposition de réforme No-Match, qui visait à obliger les employeurs américains à se séparer de salariés dont le numéro de sécurité sociale était erroné, a été abandonnée face à l’action des lobbies agricoles, qui sont les plus gros employeurs de clandestins en provenance du Mexique. En embauchant les meilleurs experts et avocats disponibles, ils ont réussi à démontrer que cette réforme pénaliserait des millions d’Américains, notamment les femmes mariées, car les fichiers de la sécurité sociale américaine ne sont pas à jour. Le projet a du coup été enterré.


    Les clandestins constituent une main-d’œuvre bon marché et d’autant moins exigeante qu’ils sont l’unique cible de la répression. Ils engendrent des rentes pour tous ceux qui les exploitent et ils ne votent pas. Certains semblent penser cyniquement: «Pourquoi s’en priver?»


    Si la plupart des pays de l’UE ont passé des législations de plus en plus dures à l’encontre de l’immigration irrégulière et des demandeurs d’asile, certains d’entre eux, comme par exemple les Pays-Bas, ont une attitude laxiste en ce qui concerne leurs mises en œuvre. De même certains pays, comme la République Tchèque ou, jusqu’en 2004, le Royaume-Uni affichaient une ligne officielle dure vis-à-vis de l’immigration irrégulière mais faisaient peu de choses concrètement pour la combattre. Cette attitude hypocrite des pouvoirs publics encourage l’immigration clandestine et fait gonfler les partis d’extrême droite européens qui font leurs choux gras de l’inefficacité supposée des gouvernements en place. C’est un discours politique porteur. Dans un sondage de Février2015, 76% des Français estiment que les pouvoirs publics ne luttent pas efficacement contre le problème de l’immigration clandestine91. En même temps, il est difficile de croire que le dispositif mis en place dans les pays riches vise réellement à son éradication.


    La politique actuelle est le reflet d’un équilibre politico-économique complexe. Les discours martiaux et l’augmentation de la répression à l’encontre des clandestins sont destinés aux électeurs. L’absence de sanctions dans le monde du travail, elle, profite aux entreprises. Cela explique pourquoi le trafic d’êtres humains est si florissant et qu’un très grand nombre de migrants illégaux sont exploités par des réseaux criminels dans les pays riches, tout en risquant à tout instant d’être expulsés. Continuer avec ce statu quo est dangereux pour nos démocraties et inhumain pour les malheureux qui travaillent chez nous dans la plus grande précarité. Une autre politique est possible au niveau de l’UE. Il est urgent de s’y consacrer.

  


  
    Vendre des visas

    et combattre l’emploi desclandestins


    Puisque les politiques répressives de contrôle des frontières et d’identités ne sont pas efficaces contre les passeurs, une idée naturelle est d’utiliser des instruments tels que les prix et le marché pour les éliminer.


    L’idée d’utiliser la vente de visas pour réguler la migration a déjà nourri de nombreux débats dans la presse, dans des rapports et sur les blogs de certains économistes92. Ses opposants mettent en garde contre une vente de visas qui engendrerait un nouveau type de travail forcé entre les migrants endettés et leurs employeurs93. A contrario, les partisans de la légalisation mettent en avant que les gouvernements peuvent récolter des ressources additionnelles en vendant des visas (par exemple, par une mise aux enchères) plutôt que d’engraisser les mafias en restreignant l’immigration.


    Par ailleurs, si le marché est légal, les migrants pourront contracter des prêts de manière officielle ce qui réduira les contrats abusifs de dettes contractés auprès des organisations criminelles et l’esclavage qui y est attaché. Finalement, comme seule une entreprise légale peut être taxée et contrôlée, le gouvernement est censé réaliser un double bénéfice: il collecte de nouvelles taxes et il dépense moins pour la répression.


    Malgré ces propositions largement débattues dans les médias, la vente de visas n’a jamais été analysée sérieusement comme un moyen d’éliminer les passeurs. Dans une étude réalisée conjointement avec Alice Mesnard, professeure à la City University de Londres, nous explorons les conséquences de la légalisation dans l’optique d’éliminer ces intermédiaires (Auriol et Mesnard, 2012). Nous étudions en quoi elle peut être utilisée pour éliminer les réseaux mafieux et la criminalité associée. Nous montrons qu’on ne peut pas gagner sur tous les tableaux à la fois.


    Un des problèmes soulevés par la proposition d’économistes tels que Becker est que vendre des visas au même prix que celui des passeurs ou à un prix plus élevé n’est pas suffisant pour les éliminer. Ils vont réagir et baisser leurs prix afin de concurrencer l’État. Si leurs marges initiales sont importantes, ils pourront toujours dégager des profits en cassant les prix. Pour les éliminer, le gouvernement doit alors envisager de vendre des visas à un prix suffisamment bas pour que les passeurs ne soient plus en mesure de baisser les leurs et de dégager encore des profits positifs. L’État doit appliquer un prix d’éviction s’il veut se défaire de la mafia des passeurs.


    Les conséquences de cette politique de vente de visas au prix d’éviction seront cependant perçues comme indésirables par des électeurs soucieux de limiter l’immigration. De nombreuses personnes ne souhaitent pas immigrer clandestinement car c’est dangereux en plus d’être onéreux. Mais si, du fait de la légalisation, le risque disparait, notamment celui d’être victime d’exploitation, alors que le prix est le même, voire plus bas, que celui pratiqué par les passeurs, la demande pour l’immigration augmentera immanquablement. Les hommes et les femmes politiques sont alors confrontés à un dilemme: vendre des visas en augmentant fortement les flux migratoires ou réguler la migration en imposant des restrictions à l’immigration légale qui favorisent les cartels mafieux de passeurs.


    Nos recherches montrent que la combinaison de différentes mesures comprenant la vente de visas et l’accroissement de la répression permettrait de lutter efficacement contre les passeurs tout en contrôlant les flux migratoires, qui peuvent être fixés en fonction d’objectifs à choisir par le pays d’accueil. De plus, cette politique mixte peut être mise en place sans peser trop lourdement sur les dépenses publiques. Finalement, sur le plan politique, elle permet à l’État de gagner en crédibilité auprès des électeurs.


    Notre idée est d’utiliser les fonds obtenus par la vente de visas pour financer le renforcement de la répression. Il est important de noter que la répression doit cibler non seulement les clandestins, en maintenant les contrôles à la frontière et les expulsions, mais surtout les entreprises par la mise en œuvre de sanctions nouvelles. Il faut intensifier les inspections dans les secteurs qui emploient traditionnellement des clandestins et appliquer des amendes dissuasives en cas de tricherie. Selon cette politique, les visas seront vendus au prix qui accule les passeurs à la faillite, ce qui est son principal objectif. Le nombre de visas vendus dépend de ce prix, qui, lui-même, dépend des efforts de répression contre les passeurs, contre les immigrés en situation irrégulière et contre ceux qui les emploient. En augmentant la répression, un gouvernement rend les activités des passeurs moins profitables et, ainsi, peut augmenter le prix d’éviction qui croît positivement avec les coûts de ces derniers.


    L’augmentation des flux migratoires à la suite de cette politique va dépendre crucialement du risque encouru par les candidats à l’immigration illégale et du niveau de discrimination entre légaux/illégaux sur le marché du travail. Plus le risque est élevé et plus bas sont les revenus des travailleurs en situation irrégulière, plus le prix des visas qui évince les passeurs peut être élevé. Cette politique permet donc à un gouvernement d’affaiblir considérablement l’immigration irrégulière tout en contrôlant le nombre de candidats à l’immigration. Le fait d’augmenter la répression sert à contenir l’immigration à des niveaux souhaitables socialement.


    Le succès d’une telle politique de légalisation, qui ne doit ni creuser les déficits publics, ni laisser filer les flux migratoires, dépend de l’élasticité de la demande de migration illégale au renforcement de la répression. Il dépend aussi de l’élasticité du coût des passeurs qui, d’un pays à l’autre, répond plus ou moins fortement au renforcement des contrôles frontaliers en fonction de la géographie. Pour pouvoir mettre en place une telle politique migratoire, il convient au préalable de collecter plus d’informations, grâce à des travaux de recherche empirique, sur ces paramètres qui sont cruciaux.


    Ce que l’on peut affirmer, sans faire aucune étude supplémentaire, est qu’un contrôle efficace de la migration implique d’accroître les contrôles et les sanctions à l’encontre des employeurs de clandestins, plutôt que d’amplifier les contrôles aux frontières. Aujourd’hui, il y a un déséquilibre flagrant entre le manque de moyens et d’investissements pour contrôler les lieux de travail et l’accroissement constant des moyens mis en œuvre pour contrôler les frontières et les immigrés, en général choisis sur la base de leur phénotype, alors même que l’efficacité de ces mesures n’est pas établie. Du fait du progrès technique il est possible d’imaginer un système relativement peu coûteux pour que les entreprises puissent vérifier la légitimité de leurs salariés.


    Le système E-Verify aux États-Unis permet aux entreprises qui le souhaitent de contrôler plus facilement le statut légal des travailleurs avant de les embaucher94. Bien que ce type de contrôles systématiques au sein des entreprises soit plus porteur et moins coûteux pour lutter contre l’immigration irrégulière que le renforcement des contrôles aux frontières, elle ne manquera pas de soulever l’opposition de puissants groupes de pression. Cela a été, par exemple, le cas aux États-Unis au moment de l’introduction de E-Verify, qui n’est toujours pas obligatoire, sauf pour les entreprises qui répondent à des commandes publiques: les lobbies agricoles s’y sont fermement opposés.


    Pour que ces mesures puissent être mises en place sans déstabiliser certains secteurs de notre économie, les électeurs doivent comprendre de leur côté qu’il faudra substituer à l’immigration clandestine, qui est source de crimes et d’abus, une immigration légale que nous proposons de conditionner à l’achat de visas.


    L’immigration légale a beaucoup d’avantages par rapport à l’immigration clandestine. Tout d’abord elle est largement pro-cyclique. Comme nous l’avons vu précédemment depuis les années1960 le solde migratoire légal de l’UE reflète les cycles économiques de la zone: il augmente en période de croissance et décroît en période de crise. Ces variations sont le fruit des changements de régulation dans les pays d’accueil qui, eux-mêmes, accompagnent les cycles. Elles sont aussi le fruit de la décision des migrants qui préfèrent ne pas venir quand ils n’ont pas de débouchés. Travailler avec des agences de placement accréditées dans les pays d’origine des migrants est donc une solution efficace car elles sont un relais immédiat et crédible des besoins des pays hôtes. Elles pourraient fonctionner sur le modèle des agences d’intérim, ce qui permettrait d’optimiser les flux selon les besoins.


    Les candidats à l’immigration clandestine eux aussi viennent moins en période de crise économique. Ils restent dans les pays de transit en attendant que les choses s’améliorent (CLANDESTINO, 2009). En revanche, ceux qui sont déjà sur place ne repartent pas en période de crise. Ils ont pris énormément de risques et ont dépensé beaucoup d’argent pour rejoindre les pays riches. Ils ne peuvent se permettre de repartir pour quelques mois, même lorsque les emplois se font rares. Ils sont coincés par leur statut de clandestin. C’est un des nombreux inconvénients de l’immigration irrégulière, par rapport à l’immigration régulière.


    L’immigration légale est un moyen de pallier un déficit de natalité et de lutter contre le vieillissement de la population active de manière contrôlée. Les Nations unies (2000) estiment que le volume d’immigration nécessaire en Europe pour maintenir un ratio entre personnes actives et retraitées à un niveau raisonnable est de l’ordre de 2,8millions par an. Sur la période 2000 à 2005, l’emploi des immigrés en situation régulière a augmenté de 40% en UE, ce qui a permis à l’Europe d’avoir une croissance positive de sa force de travail (Rainer et al., 2007). Sans les immigrés, la population active de la zone aurait diminué sur la dernière décennie, dans certains pays comme l’Allemagne, de façon inquiétante95.


    L’immigration légale économique est ensuite complémentaire de l’offre de travail des résidents de l’UE. Cette complémentarité des compétences entre les immigrés et les pays hôtes correspond sur le plan politique à l’idée d’une immigration choisie en fonction des besoins du pays d’accueil. Il existe de nombreux pays, comme par exemple le Canada ou l’Australie, qui pratiquent l’immigration choisie de manière explicite. Cela a l’avantage sur le plan politique de montrer aux électeurs que les immigrés sont utiles à la nation. Même si on ne fait pas de l’immigration choisie de manière officielle, la distribution des immigrés dans les divers secteurs économiques n’est pas uniforme. Ils sont concentrés dans certains secteurs où ils sont bienvenus, comme l’agriculture, les industries en déclin et les services et sont sous-représentés dans les autres. Les immigrés en situation régulière sont surreprésentés dans les emplois hautement qualifiés, ou au contraire dans ceux qui sont les moins qualifiés (Kraler et al., 2011).

  


  
    Est-il réaliste de vendre des visas?


    Sur la dernière décennie, de nombreux pays dans le monde ont mis en place des programmes destinés à l’accueil d’immigrés «investisseurs» (Sumption et Hooper, 2014). Ces programmes montrent que vendre des visas est non seulement conforme au droit de la plupart des pays, mais également possible d’un point de vue pratique. Il est donc réaliste d’envisager la généralisation de vente de visas à d’autres types de migrants.


    Dans les programmes de vente de visas destinés aux investisseurs, le candidat à l’immigration se voit allouer un titre de séjour ou parfois même la nationalité, en échange d’un paiement ou d’un investissement dans le pays hôte. La demande provient généralement d’individus fortunés originaires de pays pauvres ou instables ou d’individus en provenance de pays riches qui cherchent à échapper à l’impôt. Une autre partie de la demande provient de personnes qui ont une nationalité qui requiert beaucoup de visas pour voyager et qui cherchent à en avoir une autre pour pouvoir voyager plus facilement. La demande pour ce type de visas a beaucoup augmenté ces dernières années du fait de la globalisation de l’économie et de l’enrichissement de pays tels que la Chine, l’Inde ou le Brésil. Beaucoup de pays ont mis en place des structures pour pouvoir accommoder cette demande et attirer des investisseurs.


    Il y a, pour résumer, deux types de programmes: ceux qui impliquent un versement d’une somme d’argent au gouvernement du pays hôte et ceux qui nécessitent un investissement dans le secteur privé du pays hôte. Dans la première catégorie, on trouve Malte et plusieurs îles des Caraïbes. Malte fait partie de ces destinations qui intéressent ceux qui cherchent à obtenir une autre nationalité pour pouvoir se déplacer facilement. En échange de 650000euros, ils obtiennent au bout d’un an la nationalité. Ils ont ainsi accès à 166pays sans aucun visa. L’Australie et le Royaume-Uni acceptent, quant à eux, les investisseurs qui achètent suffisamment de leur dette publique.


    Dans la deuxième catégorie, on trouve les pays qui encouragent l’investissement dans le secteur productif. C’est par exemple le cas des États-Unis avec son programme de visas EB-5, qui a attiré plus de 10000demandes en 2014, mais aussi de Singapour et des Pays-Bas. Dans ces pays, le seul type de programme d’immigration payant qui existe est centré sur des investissements productifs. Dans d’autres pays, l’autorisation de résidence est conditionnée à l’achat d’un bien immobilier. C’est par exemple le cas en Espagne, en Grèce, au Portugal, en Lettonie, ou à l’Ile Maurice.


    Dans tous les cas, les pays doivent mettre en place un filtre efficace pour prévenir le blanchiment d’argent et les investissements douteux. Les gouvernements vérifient l’origine de l’argent et l’absence de casier judiciaire des candidats à l’immigration. L’Australie et Singapour exigent en plus des preuves que les migrants ont des compétences bien établies dans les affaires. Pour la plupart, ces programmes n’offrent pas la nationalité aux investisseurs, si on fait exception d’une poignée d’Îles dans les Caraïbes, comme, par exemple, Saint-Christophe-et-Niévès, qui l’octroi en échange d’une donation de 250000dollars à l’État, ou de Malte. Pour les autres pays, les investisseurs reçoivent un statut de résident temporaire avec la possibilité en 2 à 5ans de le transformer en statut de résident permanent et à plus long terme d’obtenir la nationalité. En général, cela suppose que les immigrés résident en partie dans le pays hôte et/ou y développent une activité économique.


    Ce genre de visa n’est pas à la portée de toutes les bourses. À Singapour, le ticket d’entrée est à 2millions de dollars. Au Royaume-Uni, il faut débourser plus de 1,5million de dollars en bons du trésor britannique. Au Portugal et en Espagne, il faut acheter des biens immobiliers pour un montant supérieur à 500000euros; en Lettonie et en Grèce le seuil est de 250000euros. Aux États-Unis il faut investir au moins 500000dollars et créer dix emplois pour pouvoir être éligible. La France a elle aussi un programme de ce type, intitulé Carte de résident pour contribution économique exceptionnelle. Le ticket d’entrée est de 10millions d’euros et doit aider à créer, ou à sauver, au moins 50emplois, en contrepartie d’une carte de séjour de 10ans96.


    Les migrants investisseurs représentent une petite partie de l’immigration légale. En 2013, il n’y a eu que 8500visas EB-5 accordés aux États-Unis. Ce qui représente tout de même un minimum de 4,25milliards de dollars d’investissement pour le pays, et 1600demandes acceptées aux Royaume-Uni d’immigrés investisseurs. Ces investisseurs représentent 2% et 1%, respectivement, de l’immigration légale totale de ces deux pays. Dans tous les cas, le ticket d’entrée est si élevé qu’il exclut automatiquement les gens pauvres et peu qualifiés. Ces derniers jouent pourtant un rôle important dans nos économies.


    À l’autre bout du spectre, on trouve les programmes destinés à recruter de manière temporaire des travailleurs étrangers, à l’initiative des employeurs. Une grande partie de ces immigrés sont peu ou moyennement qualifiés et viennent répondre à une demande de travail ponctuelle ou sur des postes à durée limitée.


    Il existe des pays, comme ceux du Golfe ou la Jordanie, qui emploient sur des contrats à durée déterminée des immigrés en provenance d’Asie. Ces immigrés sont peu qualifiés et reçoivent des bas salaires. Des agences de placement les recrutent et les forment dans leur pays d’origine pour les fonctions qu’ils devront occuper, en général pour une période de deuxans, dans le pays hôte. Ils ont un sponsor, le futur employeur, qui est responsable de leur venue. Tous les départs sont volontaires. Du fait de leur nature autocratique, de nombreux abus ont été enregistrés dans les pays du Golfe. Cela ne tient pas forcément à la nature des contrats, mais à l’impunité dont jouissent les ressortissants nationaux par rapport aux immigrés, que certains n’hésitent pas à exploiter et à maltraiter. Des abus ont été également enregistrés du côté des agences de recrutement qui font parfois payer des sommes prohibitives aux candidats à l’immigration sous prétexte de couvrir leurs «frais».


    Au Canada, le programme de visas destinés au travail temporaire est celui qui a connu la plus forte croissance ces dernières années. Il y a eu 192000 travailleurs temporaires au Canada en 201197. Sans surprise les demandes se concentrent dans l’agriculture, l’extraction minière, la construction, les services à la personne et la restauration. Certains de ces visas ont donné lieu à des abus car les immigrés sont obligés dans certains cas, comme en agriculture ou pour les soins aux personnes invalides, de loger chez leur sponsor. Ils peuvent alors se retrouver dans des situations d’exploitation (horaires abusifs, salaire raboté pour frais de logement, etc.)98. Ces programmes suscitent aussi la crainte des syndicats qui y voient une menace pour les emplois et les salaires des nationaux. Pour répondre à cette crainte, le gouvernement canadien a mis en place des frais que doivent payer les employeurs pour avoir l’autorisation d’employer ces immigrés temporaires. L’idée est de les encourager à n’avoir recours à ce type de travailleurs que lorsqu’il est impossible de trouver de la main-d’œuvre localement. Dans ce cas, le coût du visa est pris en charge par l’employeur.


    Pour pouvoir organiser au mieux le marché légal de la migration et la mise en place d’un système de visas payants, il est indispensable d’impliquer les entreprises et les partenaires sociaux, à commencer par les syndicats, dans les secteurs qui en emploient le plus. Ces procédures doivent se dérouler dans la plus grande transparence pour éviter la crispation des salariés et des électeurs. Pour cela on pourrait prendre modèle sur l’Espagne qui s’est essayée à ce genre de négociations. C’est un pays qui a généralement une approche très pragmatique des questions portant sur l’immigration. L’idée a été de réunir autour de la table des négociations les représentants des syndicats et du patronat pour discuter du volume souhaitable d’immigration pour les entreprises, la mise en œuvre d’accords bilatéraux avec les pays d’origine des migrants visés et la façon de recruter ces immigrés par des agences privées ou publiques de placement (Aparicio et al., 2008).


    L’ensemble de ces exemples montre qu’une politique d’immigration différente de celle que nous pratiquons actuellement est possible. Quand on regarde les sommes déboursées par ces immigrés pour passer clandestinement les frontières, avec tous les risques que cela comporte, il est urgent d’envisager des solutions alternatives plus satisfaisantes sur le plan économique et surtout plus humaines. C’est un enjeu majeur pour l’UE et pour notre pays.


    Tout au long des XIXe et XXesiècles, la France a accueilli des immigrés du monde entier. Notre pays est le résultat d’un grand mélange de Russes blancs fuyant la révolution bolchévique, d’Italiens et de Portugais fuyant la pauvreté et la dictature, de Polonais juifs fuyant le Nazisme, de réfugiés espagnols fuyant le régime de Franco, de Marocains, d’Algériens, et de Tunisiens, et plus généralement d’immigrés en provenance de nos anciennes colonies, venus étudier, travailler et même se battre pour notre pays, de Chiliens fuyant la dictature de Pinochet, de Chinois et de Vietnamiens fuyant la pauvreté et le totalitarisme,…


    Ces vagues migratoires ont irrigué notre pays. Elles ont contribué à sa grandeur et à son rayonnement planétaire. Nos hommes et femmes politiques, nos artistes, nos sportifs et sportives, nos intellectuels et intellectuelles, mais aussi nos médecins, nos enseignant(e)s, nos maçons, nos boulangers, nos ami(e)s, et nous-même, sommes tous à des degrés divers issus de l’immigration. Comme en attestent les enquêtes réalisées conjointement par l’Ined et l’Insee, la France est une société multiculturelle: 25 à 30% des Français ont au moins un grand-parent né étranger à l’étranger99.


    Pour se convaincre de la diversité de nos origines, il suffit d’allumer la télé, de feuilleter un livre ou d’aller dans un musée. Les personnalités préférées des Français sont pour beaucoup immigrées ou issue de l’immigration: Éric Cantona, Yannick Noah, Zinédine Zidane, Tony Parker, Yves Montand, Michel Piccoli, Isabelle Adjani, Omar Sy, Kad Merad, Gad Elmaleh, Jamel Debbouze, Danny Boon, Serge Gainsbourg, Johny Hallyday, Jean-Jacques Goldman, Django Rheinardt, Charles Aznavour, Joséphine Baker, Françoise Giroud, Christine Ockrent, Amadeo Modigliani, Marc Chagall, Pablo Picasso, Marie Curie, Georges Charpak, Émile Zola, Guillaume Apollinaire, Tahar Ben Jelloun, Milan Kundera, Patrick Modiano100. Comme l’a magnifiquement écrit Romain Gary: «Je n’ai pas une seule goutte de sang français, mais la France coule dans mes veines.»
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    Les limites

    de la légalisation


    Jusqu’à présent, nous avons exploré la possibilité de détruire les réseaux criminels par l’annihilation de leur demande. En combinant légalisation des marchés interdits et répression des criminels et/ou de leurs clients, il est possible de minimiser les externalités négatives engendrées par le crime organisé tout en contrôlant les consommations des biens et services auparavant prohibés. Il existe cependant des limites à une telle politique de légalisation.


    Certains marchés impliquent qu’un crime soit commis contre une tierce personne. C’est le cas des échanges d’images pédophiles, des films de torture ou de viol (snuff movies), de la traite humaine, ou du trafic d’organe. Il ne sera jamais possible de légaliser ces marchés. Et ceux qui achètent ces images et ces films, ou payent pour obtenir un organe au marché noir ont bien conscience de faire quelque chose d’illégal. Face à des abus sexuels, de surcroît sur mineurs, ou à des meurtres, la seule réponse est la répression. Comme la demande pour les images pédophiles ou les films de torture est faible, elle ne permet pas d’alimenter le crime organisé. En revanche, la demande pour des organes, des bébés, ou des esclaves, notamment sexuelles, est plus importante. Le crime organisé a donc investi ces différents secteurs et il est urgent de l’en déloger. En la matière, la répression est la principale solution.


    Une autre limitation de la politique de légalisation existe quand les produits qui donnent lieu à un trafic mafieux sont déjà en vente par ailleurs sur le marché. C’est par exemple le cas de produits de contrebande, ou de certaines ressources naturelles qui sont protégées mais dont l’échange n’est pas prohibé. La solution pour lutter efficacement contre ce type de criminalité est un renforcement de nos systèmes de traçabilité. C’est un défi majeur pour nos gouvernements.


    Les vingt-cinq dernières années ont vu de profondes mutations de l’économie mondiale sous l’impact, notamment, de l’effondrement du bloc soviétique, de l’émergence du marché unique européen, et de manière plus générale, de la globalisation des échanges. Dans certains secteurs, comme celui de la finance ou de la recherche, les nouvelles technologies ont aboli les coûts de communication, créant une interconnexion mondiale de ces professions. Dans d’autres secteurs, plus traditionnels, des barrières à l’échange subsistent. Il n’en demeure pas moins qu’en ce début de millénaire le commerce international croît à un rythme quatre fois supérieur à celui de l’économie mondiale. Pour pouvoir s’insérer dans la globalisation, les nations ont dû réformer leurs économies en privatisant et en ouvrant de nombreux secteurs à la concurrence, comme cela a été le cas pour les services publics en Europe au moment de la construction du marché unique. De même, sous l’impulsion de la Banque mondiale et du FMI, des réformes de privatisation, de déréglementation et d’ouverture des marchés à la concurrence ont été également entreprises dans la plupart des pays en développement et dans les économies en transition. Ces réformes structurelles appellent de nouvelles formes d’intervention publique. Elles nous obligent à repenser le rôle économique de l’État dans un monde qui est radicalement différent de celui de l’après-guerre.

  


  
    De la planification au marché unique


    Les transformations qui marquent l’Occident au XIXesiècle s’accompagnent d’un renforcement de l’État au fur et à mesure que se succèdent les crises. Son action ne devient cependant prépondérante en matière économique qu’à partir des années1930. Ebranlées par la grande dépression de 1929 et par la Seconde Guerre mondiale, les nations se montrent extrêmement méfiantes vis-à-vis du marché et de ses «vertus». En l’absence de garde-fou, la machine capitaliste a tendance à s’emballer et, en fait d’opulence et de paix, engendre destruction et barbarie. Pour éviter les dérapages et stabiliser l’économie, un consensus s’établit autour de la nécessité de réguler les marchés. Ainsi les années d’après-guerre vont connaître un très fort encadrement de l’économie par l’État101. En Europe, et singulièrement en France, la nécessité de reconstruire va se traduire par la nationalisation des secteurs clefs et l’orientation de l’économie dans le cadre d’une planification indicative.


    «Oui, désormais, c’est le rôle de l’État d’assurer lui-même la mise en valeur des grandes sources d’énergie: charbon, électricité, pétrole, ainsi que les principaux moyens de transport… C’est son rôle de disposer du crédit, afin de diriger l’épargne vers les vastes investissements…» (Discours du Général de Gaulle devant l’Assemblée constituante, mars1945).


    La période de l’après-guerre voit une augmentation sans précédent de la croissance économique des pays industrialisés. Encadrée par l’État, soutenue par le plan Marshall, la reconstruction s’effectue à un rythme accéléré, entre autres, grâce au travail des immigrés. Les indices de production et de productivité décollent. Ils se maintiendront à des niveaux élevés pendant presque un quart de siècle.


    La hausse massive des prix du pétrole qui survient au début des années 1970 interrompt brutalement et durablement cette expansion. Aux Trente glorieuses, succède une longue crise stagflationiste que les instances politiques tentent de résoudre en combattant, notamment, l’inflation. Il faut réduire les dépenses et les déficits publics. C’est dans cette perspective que l’on se penche outre-Atlantique sur la régulation économique et sur ses performances.


    Selon ses détracteurs, le bilan est loin d’être positif. On lui reproche de coûter cher, d’être un processus lent et inefficace. On peut citer l’exemple de la Food and Drug Administration qui mit plus de dixans pour décider de la teneur légale en cacahuète du peanuts butter (beurre de cacahuète). L’idée dominante est que, sous prétexte de corriger certaines imperfections du marché, on a créé des inefficacités plus grandes encore. Un nouveau consensus s’établit: dans un secteur à caractère concurrentiel, l’intervention publique est néfaste. On va reconsidérer les différents secteurs soumis à la régulation économique et identifier ceux qui sont susceptibles de supporter un mode de fonctionnement plus compétitif. Sur cette base, on déréglemente progressivement aux États-Unis et au Royaume-Uni, les prix et l’accès aux marchés dans les transports ferroviaires, routiers et aériens, ainsi que dans les télécommunications et l’électricité. La Commission de Bruxelles, emboîte le pas aux Américains et va introduire de la concurrence dans les transports ferroviaires, aériens, dans les télécommunications, ainsi que dans les secteurs électriques et gaziers européens.


    Si aujourd’hui rares sont ceux qui pensent que la force publique doit se substituer au marché en ce qui concerne la production de biens et de services, il apparaît en revanche impératif qu’elle développe sa capacité de contrôle et de régulation de ce même marché pour pallier ces imperfections. C’est une gageure en économie ouverte car le pouvoir de l’État s’arrête aux frontières de la nation.


    Par ailleurs, les gouvernements nationaux sont sortis affaiblis du processus mondial de restructuration de nos économies: privatisations, ouverture à la concurrence de secteurs protégés, démantèlement des monopoles nationaux, création de banques centrales indépendantes et, dans le cas européen, d’une monnaie unique… Ce sont autant de leviers, monétaires et industriels, que les gouvernements ne contrôlent plus. Certaines instances internationales ont été créées pour prendre le relais. C’est par exemple le cas de la Banque centrale européenne pour la gestion de l’euro, de Frontex pour celle de nos frontières, d’Europol qui est l’agence de police européenne, ou encore de la direction générale de la concurrence qui est l’autorité de la concurrence européenne.


    Ces organismes, qui complètent les dispositifs nationaux, répondent à un besoin de régulation au niveau de l’UE. En effet, bien des problèmes que nous affrontons aujourd’hui sont, du fait de la globalisation, de dimension internationale. Le trafic d’êtres humains, celui des ressources naturelles, la contrebande ou encore la contrefaçon n’échappent pas à cette règle. Ces délits mettent à jour un problème de traçabilité des produits, souvent doublé d’un problème de traçabilité des flux financiers, en général en provenance de pays pauvres ou de paradis fiscaux. Les réseaux mafieux exploitent les failles de notre système économique globalisé pour écouler des produits frauduleux, exploiter des gens et blanchir des milliards. Être capable de savoir d’où provient ce que nous consommons et comment cela a été produit est essentiel pour pouvoir lutter contre cette forme particulière de criminalité. Il ne s’agit pas de légaliser le commerce de biens ou de services qui sont déjà légaux. Il s’agit de traquer l’origine de nos consommations pour être sûr qu’elles sont produites d’une manière qui est conforme à la loi et qu’elles ne profitent pas à des organisations mafieuses ou terroristes. Le domaine économique qui est au cœur de ce problème est celui de la certification.

  


  
    Globalisation etcertification


    Dans une économie globalisée soumise à une division mondiale du travail, consommateurs et entreprises se trouvent confrontés à un problème croissant de traçabilité et de maîtrise de la qualité de leurs consommations. Ces difficultés sont renforcées par l’apparition constante d’innovations.


    Il est aujourd’hui impossible à un individu qui s’approvisionne dans un supermarché de connaître avec certitude la composition de ce qu’il achète, quand bien même s’agirait-il d’un simple fruit ou d’un légume. Par exemple, rien ne lui permet de savoir s’il a affaire, ou pas, à un OGM. De par l’évolution de l’économie mondiale et du progrès technique, les biens que nous consommons contiennent de plus en plus de caractéristiques qui sont pour nous invérifiables. Par exemple, nous ignorons d’où provient l’essence que nous mettons dans notre réservoir. Nous ne savons pas non plus de quel type de forêt, protégée ou pas, provient le bois exotique de notre mobilier de jardin, pas plus que nous ne savons la composition des plats cuisinés que nous achetons. La question qui se pose alors aux consommateurs est celle de la confiance dans le marché.


    On assiste assez régulièrement à des crises de confiance, comme par exemple au moment du scandale des prothèses mammaires de la société Poly Implant Prothèse (PIP) qui, par appât du gain, avait remplacé le gel de silicone de qualité médicale par un gel artisanal maison impropre à cet usage, ou de celui de la viande de cheval dans les lasagnes Findus étiquetées «Pur bœuf». Face aux interrogations et aux craintes légitimes des consommateurs, se pose le problème du rôle de l’État. Bien souvent, il se contente de faire respecter les règles de droit. Mais lorsque la sécurité ou la confiance des consommateurs est en jeu, il lui faut être beaucoup plus actif et interventionniste. In fine, cela dépend des caractéristiques des biens et des services considérés. Les économistes distinguent trois cas de figure.


    Tout d’abord, il y a des éléments dans nos consommations que l’on peut aisément apprécier avant l’achat, par exemple la couleur ou la forme d’un vêtement, le design et le confort d’un salon de jardin. On parle de caractéristiques de «quête». Il y a ensuite celles que l’on découvre après l’achat, comme par exemple la résistance au lavage du vêtement ou la résistance aux intempéries du salon de jardin. On parle de caractéristiques d’«expérience». Et finalement il y a celles que l’on ne découvrira jamais, comme par exemple le fait que l’habit ait été confectionné par un enfant, un esclave ou un adulte libre, ou que le bois qui a servi à la fabrication de notre salon de jardin provienne d’une coupe sauvage dans une forêt protégée ou au contraire d’une forêt exploitée de manière durable. On parle dans ce dernier cas de caractéristiques de «confiance».


    Les caractéristiques de quête ne posent pas de problème particulier de signalement puisqu’on peut les observer avant la décision d’achat. Celles qui relèvent de l’expérience pourraient poser un problème de signalement de la qualité, mais on y remédie grâce, par exemple, à un système de garantie. On s’appuie sur le fait que les consommateurs vont découvrir la qualité du produit à l’usage pour leur garantir un remboursement et/ou un remplacement à l’identique en cas de panne, de disfonctionnement ou de manière générale de mauvaise qualité. Ce système, qui est très astucieux car peu onéreux lorsque le produit est conforme à la qualité annoncée, permet aux consommateurs d’acheter en toute confiance des biens durables, comme par exemple des voitures.


    En ce qui concerne les caractéristiques de confiance, il y a un problème sérieux de signalement. En effet, les consommateurs n’ont aucun moyen de découvrir la qualité du bien ou du service qu’ils achètent, ni avant l’achat, ni après usage. C’est particulièrement vrai pour les processus de production ou les origines géographiques des produits, notamment ceux qui viennent de très loin. S’il est moins cher de ne pas respecter le cahier des charges concernant les matières premières utilisées, les normes environnementales, ou le droit du travail, et qu’il soit impossible aux consommateurs de s’apercevoir de la tricherie, des entreprises qui rogneront sur ces coûts pourront pratiquer des prix inférieurs à celles qui seraient plus vertueuses et ainsi les éliminer du marché. Comme par ailleurs les consommateurs sont rationnels et comprennent que les entreprises proposent une qualité minimum sur les éléments de leurs consommations qui ne sont pas vérifiables, ils refusent de payer pour ce qu’ils ne peuvent jamais voir ni apprécier. Par conséquent, en l’absence d’intervention extérieure, la qualité des caractéristiques du bien qui sont de «confiance» est minimale. Si ce niveau minimum est très bas cela peut provoquer un effondrement du marché.


    La solution au problème du signalement de la qualité des caractéristiques de confiance est la certification: une autorité par le biais d’analyses et/ou de contrôles certifie la qualité du bien. Cela se traduit généralement pour le consommateur par une étiquette qui décrit les caractéristiques cachées du produit. On transforme ainsi une caractéristique de type «confiance» en une caractéristique de type «quête». Il suffit de lire l’étiquette pour savoir comment le bien a été produit ou ce qu’il contient.


    Ce processus de certification ne va pas sans poser certains problèmes. Le premier est qu’il est coûteux, voire même très coûteux. En effet contrairement au contrat de garantie qui ne coûte rien ou presque, pour être crédible un processus de certification met en œuvre des coûts fixes très importants. Par exemple s’il s’agit de la composition chimique d’un produit, il faut prélever des échantillons régulièrement et les analyser. Cela veut dire mobiliser du matériel de pointe et du personnel hautement qualifié. En la matière, il n’y a pas de confiance possible sans contrôle et contrôler est une activité qui coûte cher.


    De par les coûts fixes qu’elle implique, l’activité de certification n’est pas une activité concurrentielle. Les agences de certification sont de fait peu nombreuses. Par exemple, pour commercialiser des produits issus de l’agriculture biologique en France, producteurs, préparateurs, distributeurs ou importateurs, doivent avoir été validés par un organisme certificateur agréé par l’Institut national de l’origine et de la qualité (INAO). Ces organismes ne sont qu’au nombre de 9102. Les problèmes posés par ce manque de concurrence sont bien connus. En l’absence de régulation publique, le marché de la certification risque de pratiquer des prix élevés, qui se répercuteront sur le prix final du bien certifié entrainant une diminution des échanges.


    De manière plus préoccupante, il risque de mettre en œuvre de la capture. L’exemple du scandale du trucage des comptes de la société Enron par la société de certification Arthur-Andersen, qui entraîna la faillite de cette dernière, illustre bien ce problème (Moore et al., 2004). On retrouve ici tous les ingrédients qui encouragent la corruption: une entreprise avec de gros intérêts financiers en jeu, une multitude d’actionnaires incapables d’exercer un contrôle efficace et un agent certificateur en position de monopole.


    Un autre exemple est celui de la crise des subprimes de 2008: ceux qui étaient en charge d’évaluer les actifs qui contenaient des prêts douteux étaient en affaire avec ceux qui les titrisaient. Du fait de ce conflit d’intérêt, ils ont accordé une note maximum (AAA) à des actifs qui en réalité étaient toxiques. Comme le note le prix Nobel d’économie, Jean Tirole (2008): «Le marché de la notation est très concentré. Il n’y a que trois grosses agences, et deux d’entre elles, Moody’s et Standard and Poors, détiennent environ 80% du marché. Dans la mesure où de nombreux émetteurs exigent une double notation, ces agences se retrouvent parfois en situation de quasi-monopole.»


    Les marchés financiers avaient accusé un net recul suite aux scandales initiés par Enron. Ils ont complètement dévissé au moment de la crise des subprimes, manquant de nous entraîner dans leur chute. Les investisseurs ne sont pas différents des consommateurs. Ils refusent de placer leur argent dans des produits financiers douteux. Si ces crises de confiance viennent à se multiplier, on assistera à un formidable repli sur soi, chacun ne consommant et n’investissant que dans ce qu’il pourra contrôler directement. Cela conduira à un arrêt des échanges internationaux et à un effondrement de la croissance mondiale. Maîtriser les dangers de la globalisation passe par la mise en œuvre d’une régulation internationale des processus de certification, relayée au niveau national par des lois et des organismes de contrôle. C’est une gageure pour les pays riches, mais c’est encore plus difficile pour les pays en développement.

  


  
    Contrebande, contrefaçon etproblème detraçabilité


    Garantir la traçabilité de nos consommations et l’intégrité du système mondial de certification fait partie des nouvelles missions de l’État. Ce problème dépasse l’échelle nationale. Il nécessite la coopération des nations et la supervision des entreprises de certification qui opèrent au niveau international.


    Cette chaine de certification et de traçabilité doit être robuste à la corruption du début à la fin. Autrement, elle n’a aucune valeur. Pour nos consommations qui proviennent de pays en développement, il faut se pencher sur le rôle de l’État dans ces pays, en particulier sa capacité à gérer les problèmes de certification. Le principal obstacle pour arriver à maitriser ce processus est d’ordre budgétaire.


    Dans les pays riches, l’État représente en moyenne 30 à 60% du PNB selon le pays que l’on étudie et selon la mesure de l’État que l’on retient (volume de taxation, revenu, dépense publique). En comparaison, pour les pays en développement –notamment les plus pauvres– ce chiffre varie de 10% à 20% du PNB avec, de surcroît, un PNB par tête beaucoup plus faible. Pourtant, on considère dans les négociations internationales que ces différents gouvernements constituent une entité homogène. Mais comparer le gouvernement afghan, qui en 2013 a géré un budget de l’ordre de 2,5milliards de dollars, avec le gouvernement français, dont le budget était de l’ordre de 675milliards de dollars pour cette même année, c’est comme comparer Mc Donald avec la sandwicherie du coin de la rue. Ce sont toutes les deux des entreprises de restauration, mais elles n’ont rien en commun en termes de puissance financière, d’accès au marché des capitaux, de capacité à gérer les crises, à innover, à investir…


    Cette différence de moyens a des conséquences très importantes sur la capacité d’un État à investir dans un processus de certification national performant. S’il est souhaitable dans un pays riche de l’OCDE que l’État finance certains coûts fixes liés à la certification, parce que ces investissements engendrent des externalités et ont une dimension de bien public, c’est tout simplement impossible dans un pays pauvre surendetté. L’alternative pour ce pays est soit de ne rien faire, soit d’avoir recours à une entreprise privée, ou à une organisation non gouvernementale (ONG), comme par exemple l’organisation FLO-CERT qui certifie que les associations de producteurs dans les pays en voie de développement respectent le cahier des charges du commerce équitable.


    La pauvreté d’un pays implique également que les fonctionnaires soient sous-payés. Cela les rend très vulnérables à la corruption. Il ne faut donc pas s’étonner si l’épicentre de la contrefaçon mondiale se trouve dans des pays en développement, essentiellement en Inde et en Chine.


    La faiblesse structurelle de l’État a également des conséquences dramatiques pour les consommateurs des pays pauvres qui se trouvent les premiers inondés de produits contrefaits.


    L’OCDE (2008) estime que le commerce de produits contrefaits et piratés représentait 250milliards de dollars en2007, soit 1,95% du commerce international. Les États-Unis, pour leur part, ont évalué la valeur des biens contrefaits saisis en 2009 à 261milliards de dollars. C’est un crime extrêmement lucratif qui se concentre, pour sa production, dans les pays en développement, essentiellement en Asie et affecte tous les pays du monde. Ainsi, le nombre de détection de cargaisons de produits contrefaits aux frontières de l’Europe a explosé ces dernières années. On est passé de moins de 5000 détections en 1999 à 50000 en 2008, représentant 200millions de produits contrefaits.


    La plupart des produits interceptés (66%) arrivent de Chine, d’Hong Kong et de Taiwan. Une plus petite partie (15%) arrive des Émirats arabes unis. La majorité de ces produits (57%) est constituée de textile ou d’accessoires de mode, viennent ensuite les bijoux et les montres (10%) puis l’électronique (7%). Ces produits sont distribués dans des échoppes et surtout dans la rue: sur les marchés aux puces, par des vendeurs à la sauvette, bien souvent des sans-papiers originaires d’Afrique ou d’Asie enrôlés de force pour rembourser le prix de leur passage. En Italie, la Camorra est également impliquée dans ce trafic lucratif. Si on en croit l’organisation mondiale des douanes, les deux tiers des produits contrefaits à l’échelle de la planète ont pour origine la Chine (UNDOC, 2010). Si l’on peut penser qu’un sac ou un polo contrefait ne présentent pas de menace pour la santé, des pièces de rechange de voiture, des jouets pour enfants ou de l’électronique sont en revanche potentiellement beaucoup plus dangereux. Et contrairement aux sacs à main et aux habits achetés à bas prix sur un marché, les consommateurs européens n’ont pas forcément conscience que ces produits vendus à bas prix sont contrefaits.


    Un domaine où la contrefaçon est particulièrement inquiétante est celui des médicaments. L’Inde est le premier producteur mondial de médicaments contrefaits. D’après Barnes (2007) elle produirait 75% de la production mondiale suivie par l’Egypte (7%) et la Chine (6%). L’organisation mondiale de la santé (OMS) estimait qu’en 2003 les volumes annuels de vente de médicaments contrefaits représentaient un montant de l’ordre de 32milliards de dollars (WHO 2004). L’UNDOC (2010) estime pour sa part que le commerce de ces médicaments frauduleux à destination de l’Asie du Sud-Est et de l’Afrique représente, pour ces deux seules régions, une valeur annuelle de 1,6milliard de dollars. Mêmes si ces chiffres sont à prendre avec beaucoup de précautions, ces marchés ne faisant l’objet d’aucun recensement, ils nous donnent une indication sur les volumes en jeu.


    Les criminels profitent de l’essor du commerce légal de produits pharmaceutiques, depuis l’Asie vers d’autres régions, pour faire circuler leurs marchandises frauduleuses. En effet les consommateurs de ces médicaments contrefaits se trouvent essentiellement dans les pays pauvres. Outre les méthodes de trafic traditionnelles, les criminels ont également développé une activité lucrative de commerce en ligne qui cible des pays aussi bien développés qu’en développement, et qui peut également avoir des conséquences pour la santé des consommateurs des pays riches. Ainsi, en 2008, les douanes européennes ont détecté 3000 tentatives d’importation de médicaments illégaux, pour un volume de 9millions de pièces, dont beaucoup de médicaments de type Viagra.


    Dans les pays en voie de développement la population générale est trop pauvre pour acheter des médicaments dans les pharmacies du secteur formel. Il ne lui reste donc que le marché informel où on trouve beaucoup de contrefaçons. Sur ce marché, l’analyse des échantillons prélevés a révélé de nombreux problèmes de qualité. Soit les «médicaments» échantillonnés ne contenaient rien, soit ils ne contenaient pas les quantités normales de produit actif, ce qui crée de la pharmaco-résistance à des maladies infectieuses mortelles telles que le paludisme et la tuberculose. Pire, ils contenaient d’autres produits actifs qui, dans certains cas, étaient dangereux pour la santé. On estime que dans certains pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine 30% des médicaments en vente sont des contrefaçons. En comparaison, dans les pays riches ce chiffre est de l’ordre de 1% (OECD, 2008). Dans ces conditions, il ne faut pas s’étonner que 95% de la population des pays pauvres ait recours à la médecine traditionnelle. Puisqu’ils ne peuvent avoir confiance dans la qualité des produits pharmaceutiques qu’ils sont en mesure d’acheter, ils préfèrent consommer ceux dont ils connaissent la qualité. Ces derniers ont peut-être un rendement moyen très bas, mais au moins leur variance est nulle.


    Il ne faut pas confondre les médicaments contrefaits, qui sont des poisons produits par des réseaux mafieux et doivent être combattus avec la plus grande fermeté, avec les médicaments génériques, qui contiennent la bonne quantité de produit actif et sont extrêmement utiles à la santé. On fait pourtant souvent l’amalgame entre ces deux types de produits lorsque les génériques sont produits en violation de brevets. Il y a toujours eu une dimension internationale au problème de la propriété intellectuelle, mais avec la globalisation des échanges et l’émergence de nouvelles puissances économiques, telles que la Chine ou l’Inde, c’est devenu un enjeu majeur de l’OMC. Si tout le monde s’accorde sur le fait qu’il faille encourager l’innovation à travers la protection des droits de propriété intellectuelle, la durée de cette protection dans le temps et surtout son emprise géographique font débat.


    Lors des négociations du cycle de l’Uruguay, l’Union européenne, les États-Unis et le Japon ont milité pour imposer au reste du monde un modèle universel de protection. Ainsi, l’accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, dit encore TRIPS (Agreement on Trade-Related Aspects of Intellectual Property Rights), impose un cadre unique à tous les pays adhérents de l’OMC. C’est l’accord le plus important qui ait jamais été signé au niveau international concernant la propriété intellectuelle. C’est également le plus controversé. Il a été remis en cause par de nombreux pays, dont la Corée, le Brésil, la Thaïlande et l’Inde. La première source de conflit porte sur les médicaments et, plus généralement, sur le fait que TRIPS n’encourage pas la recherche qui pourrait bénéficier aux plus pauvres car ils ne représentent pas une demande solvable.


    Le tollé provoqué par l’interdiction faite aux pays pauvres de produire des médicaments génériques pour enrayer l’épidémie du Sida, a débouché en 2001 sur la déclaration de Doha. Elle stipule que TRIPS ne peut empêcher un pays pauvre qui fait face à une crise de santé publique de produire des génériques. Des lobbies pharmaceutiques, tels que le groupe PhRMA aux États Unis se battent pour en minimiser la portée. Comme l’ont argumenté Joseph Sitglitz, Jeffrey Sachs, ou encore James Allworth à propos des procès Apple-Samsung, en empêchant l’imitation on limite les transferts technologiques entre les pays riches et pauvres. Or ces transferts sont au cœur de la capacité d’un pays à se doter d’une industrie de pointe et à innover. S’ils avaient respecté un accord tel que TRIPS, des pays comme les États Unis au XIXesiècle, le Japon, la Corée du Sud, Taiwan au XXesiècle et plus récemment la Chine et l’Inde ne se seraient jamais développés. De même qu’un brevet trop long est contreproductif, un brevet qui s’applique à tous les pays indistinctement de leur niveau de richesse peut être mauvais pour l’innovation et la croissance mondiale (Auriol et al. 2016)103.


    Un autre problème posé par la faiblesse de l’État dans les pays pauvres est la contrebande de ressources naturelles protégées ou mise sous embargo. Les réseaux criminels exploitent des ressources naturelles, dont du bois en provenance de forêts protégées. Ils ne produisent pas de faux documents pour leurs exportations. Ils achètent les fonctionnaires sous-payés pour qu’ils leur fournissent les certificats nécessaires à leurs exportations. Ce bois peut être d’une essence qui est interdite à l’exportation et qui va être requalifiée en essence exportable, ou bien il peut provenir d’une forêt qui est protégée et il est requalifié comme provenant de forêts exploitées de manière durable. Ce trafic est très lucratif et peu risqué puisque le crime a lieu dans des pays où l’État est très faible et corrompu.


    Le trafic de bois est pratiqué à grande échelle en Chine et en Asie du Sud-Est, pour des revenus annuels évalués à 3,5milliards de dollars, dont 2,6milliards seraient réalisés avec l’Europe. On estime que 20% des importations de bois de l’UE et 25% de celles de la Chine proviennent de coupes illégales. Au niveau mondial, les estimations varient entre 8% et 10%. Ce bois provient en général d’Indonésie, où il n’est pas rare que les coupes sauvages surpassent en volume les coupes légales. Il est ensuite généralement étiqueté comme provenant de Malaisie. De même, les meubles arrivant du Vietnam sont souvent produits avec du bois frauduleux en provenance du Laos (UNDOC, 2010). Les réseaux criminels achètent, grâce à des pots de vins, les certificats nécessaires à l’exportation de ce bois vers l’UE où il arrive dûment étiqueté. En plus de financer des groupes criminels, ces pratiques contribuent à la déforestation et au changement climatique.


    Ce trafic de ressources naturelles inclut également la contrebande de matières premières telles que les diamants et les métaux rares, provenant souvent de zones de conflit. D’après Amnesty International, le commerce illicite des diamants bruts a attisé les conflits en Angola, Sierra Leone et République démocratique du Congo. Ces conflits ont coûté la vie à au moins 3,7millions de personnes. En dépit du processus de Kimberley, mis en place en 2003, le trafic de diamants n’a pas cessé et la criminalité associée auraient depuis 2013 coûté la vie à 5000personnes en République centrafricaine104.


    Le problème de la corruption des agents, publics ou privés, chargés de la certification doit être pris très au sérieux dans le cadre de la lutte contre le crime organisé. Si l’État est trop pauvre, il ne peut pas payer correctement ses agents. Sa stratégie consiste alors à leur verser un minimum et à les laisser compléter leur salaire comme ils le peuvent. Il s’agit d’une forme de privatisation sauvage du service public. Evidemment, à l’équilibre, la corruption est endémique dans les administrations.


    Il est utile de distinguer deux types de corruption: l’extorsion et la capture. L’extorsion correspond au cas où le fonctionnaire exige un pot-de-vin juste pour faire son travail. Cette forme de corruption qui est rare dans les pays de l’OCDE, est très répandue dans les pays pauvres ou en transition. La capture correspond au cas où un fonctionnaire se voit offrir un pot de vin dans le but d’obtenir une faveur, en l’occurrence un certificat frauduleux.


    Ces deux types de corruption ne sont pas équivalents en ce qui concerne les coûts qu’ils imposent à la société. La capture est plus coûteuse que l’extorsion. En effet, si le réseau criminel capture un fonctionnaire, la collectivité se retrouve avec un bien qui est certifié alors qu’il ne devrait pas l’être. C’est à cause de ce type de corruption que du bois de forêts protégées atterrit à notre insu dans nos maisons, que des vêtements fabriqués dans des ateliers clandestins par des êtres humains réduits en esclavage habillent nos familles, et que Daech peut contourner l’embargo sur son pétrole. En effet, quand une entreprise achète du pétrole il doit être accompagné d’un certificat d’origination qui est censé renseigner l’acheteur sur son lieu d’origine. On peut maquiller l’origine du pétrole de deux façons: soit en le mélangeant avec un pétrole d’une autre origine, soit en falsifiant le certificat d’origination. C’est ainsi que le pétrole de Daech, qui est d’abord écoulé en Turquie, peut finir dans nos réservoirs via le port de Ceyhan, «grand hub pétrolier turc par lequel transite également le pétrole des pays du Golfe», rappelle Maïté de Boncourt105.


    La capture, parce qu’elle correspond à un échange mutuellement bénéfique entre le fonctionnaire véreux et le criminel qui lui graisse la patte, est dure à mettre à jour et à combattre. De fait, c’est une forme de corruption que l’on retrouve sous toutes les latitudes et dans tous les pays monde, comme en attestent le scandale d’Erron ou celui de la crise des subprimes.

  


  
    Ces marchés interdits qui doivent lerester


    Une autre forme d’activité qui ne peut être détruite par la légalisation est celle de la traite humaine. Ce crime donne lieu à du travail forcé, mais le travail forcé n’est pas nécessairement le fruit de la traite humaine.


    L’Organisation internationale du travail, dans un rapport publié en 2012 et couvrant la période 2002-2011, estime le nombre de victimes de travail forcé à travers le monde à 20,9millions, dont 5,5millions seraient des enfants. Sur ce volume, 4,5millions seraient exploitées à des fins sexuelles et 14,2millions pour du travail dans l’agriculture, la construction, le secteur manufacturier, ou le travail domestique. Toujours selon ce même rapport 880000personnes seraient victimes de travail forcé en UE (ILO, 2012).


    Les victimes de travail forcé ne sont pas toutes des victimes de trafiquants. Par exemple, de nombreux abus ont été relevés dans des pays où les immigrés arrivent légalement, avec l’aide d’agences de placement, comme c’est par exemple le cas pour les immigrés en provenance des pays du Sud et de l’Est de l’Asie et qui viennent travailler sur des contrats temporaires dans les pays du Golfe. Une fois sur place, leurs papiers leur sont confisqués et ils sont parfois forcés de travailler pour rien ou pour une fraction du prix qu’on leur avait initialement promis. Dans beaucoup de cas, les exploiteurs sont les employeurs de ces migrants et n’ont pas de liens avec le crime organisé106.


    La traite des personnes, elle, est le fait de réseaux criminels. Elle touche la plupart des pays et toutes les régions du monde, soit comme pays d’origine des victimes, soit comme pays receveurs, soit les deux. Entre2010 et2012, des victimes de 152nationalités différentes ont été recensées dans 124 pays (UNDOC, 2014a). Dans 58% des cas où les trafiquants ont été identifiés ils étaient étrangers au pays de destination des victimes. En revanche, ils étaient en général originaires du même pays que les victimes (dans 95% des cas). En dépit du fait que, plus de 90% des pays dans le monde confèrent le caractère d’infraction pénale à la traite humaine, sur la période 2010-2012 seuls 40% d’entre eux avaient enregistré plus de dix condangations par an pour ce crime et 15% n’en n’avaient enregistré aucune. Cette absence de sanction fait de la traite humaine un crime très lucratif et peu risqué.


    Les trafiquants d’êtres humains déplacent leurs victimes en général au niveau régional, par exemple dans un pays voisin de celui de la victime. L’idée est de la couper de ses proches pour qu’elle ne puisse pas demander de l’aide. Quand on a à faire à des organisations criminelles internationales, les victimes sont déplacées sur de plus grandes distances (typiquement des pays pauvres du Sud vers les pays riches du Nord). Plus l’organisation est structurée, plus les distances s’allongent et plus le nombre de victimes est important. Au départ, il n’est pas rare qu’ils les attirent avec des promesses mensongères d’emplois ou de mariage. Certaines victimes sont vendues par leur famille, d’autres sont exploitées pour rembourser la dette qu’elles ont contractée auprès de passeurs pour immigrés. Elles sont isolées et violentées avant d’être mises au travail. D’après le rapport de l’UNODC (2010), les réseaux originaires des Balkans et de Russie seraient les plus violents. Les femmes et les enfants sont particulièrement vulnérables à cette violence. La quasi-totalité (98%) des victimes de la prostitution forcée sont des femmes. Les enfants sont quant à eux exploités à des fins de mendicité, de chapardage et, dans certains pays, comme enfants soldats. Quand les besoins s’en font sentir certaines victimes sont utilisées pour alimenter le trafic d’organes et des nourrissons sont également vendus au plus offrant. Ce type d’exploitation quand elle est couplée à une forme d’immigration forcée suscite la répulsion des citoyens de l’UE. Elle contribue à l’idée de plus en plus dominante qu’immigration clandestine est synonyme de criminalité (Kovacheva, 2010).


    Outre les actions policières, chaque fois que cela est possible, il faut s’attaquer aux revenus de ces réseaux mafieux pour les anéantir. Une très grosse source de profit provient de l’exploitation sexuelle. Pour s’en convaincre, on peut s’intéresser à la composition des groupes de victimes détectées.


    La première source d’information concernant les victimes vient des rapports de la police, même si les études sont complétées avec des informations fournies par les ONG, les gardes-frontières, et les autorités en charge de l’immigration. Ainsi, entre2007 et2010, 55 à 60% des victimes identifiées du trafic d’êtres humains étaient des femmes adultes. Sur la même période, le trafic d’enfants semble avoir augmenté passant de 20% des cas détectés sur la période 2003-2006 à 27% des cas détectés sur 2007-2010107.


    Les victimes détectées de trafic d’êtres humains le sont majoritairement à des fins d’exploitation sexuelle. Le reste du trafic d’êtres humains est à des fins de travail forcé. Par exemple, en 2011, on estime que 53% des victimes étaient exploitées sexuellement, 40% étaient victimes de travail forcé, 7% d’autres formes d’exploitation (mendicité, vol, enrôlement comme «soldat»), finalement 0,3% étaient utilisés comme donneurs d’organes. Ces moyennes mondiales cachent d’importantes disparités régionales. Ainsi, en Europe et en Asie centrale l’exploitation est essentiellement sexuelle: 66% des personnes étaient victimes d’exploitation sexuelle, 26% de travail forcé et 8% d’autres formes d’exploitation. Quand on se restreint à l’Europe centrale et de l’ouest 76% des victimes étaient de sexe féminin (61% des femmes adultes, 15% des jeunes filles) et 24% de sexe masculin (20% des hommes adultes, 4% des jeunes garçons). Par ailleurs, c’est dans cette région du monde que l’on trouve la plus grande diversité d’origine des victimes ainsi que les plus longues distances sur lesquelles elles ont été acheminées (UNODC, 2012).


    Dans un rapport de 2009, Europol a épinglé les acteurs importants du trafic international d’êtres humains dans l’UE comme étant les mafias italienne, albanaise et turque, les triades chinoises, le milieu serbe et croate et les gangs nigérians108.


    Dans son rapport sur le trafic d’êtres humains en UE, couvrant la période 2008-2010, Eurostat (2013) dénombre 80% de femmes et 15% d’enfants. Parmi les victimes identifiées, 14% étaient exploitées pour des raisons telles que la mendicité forcée, le chapardage, le trafic d’organe, ou la vente d’enfant, 24% étaient victimes de travail forcé et toutes les autres étaient exploitées sexuellement. Les victimes de travail forcé étaient à 77% des hommes. Celles exploitées à des fins sexuelles étaient à 96% des femmes. La majorité des victimes était originaires d’un des pays de l’UE, essentiellement de Roumanie et de Bulgarie. Les nationalités extérieures à l’UE qui étaient le plus représentées sont les nationalités nigériane et chinoise. D’autres nationalités représentées en plus petits nombres étaient brésilienne, russe et algérienne. L’étude nous renseigne aussi sur les trafiquants identifiés par la police: 75% étaient des hommes et 67% à 76% d’entre eux étaient citoyens d’un des pays membre de l’UE. Dans 84% des cas, ils pratiquaient le trafic d’êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle et dans 12% des cas à des fins de travail forcé (Eurostat, 2013).


    Ces études montrent toutes la même chose, même si les chiffres fluctuent selon les années au grè des coups de filets de la police et des arrestations. En UE, les jeunes femmes sont les premières victimes des réseaux spécialisés dans la traite humaine. Elles sont exploitées à des fins sexuelles. Elles sont victimes de roulements très importants. On les déplace de ville en ville afin d’éviter qu’elles puissent trouver des repères et de l’aide. Cela permet aussi d’éviter la lassitude desclients en renouvelant régulièrement «l’offre». Abolir cette forme moderne d’esclavage doit être une priorité des pouvoirs publics.


    La proposition de créer un statut juridique solide pour les prostitué(e)s et en même temps de criminaliser le recours aux services des prostituté(e)s clandestin(e)s, permettrait de limiter grandement la traite humaine. Cette traite répond à une demande. Si la demande s’effondre, la traite cessera. En termes de stock, l’UNODC estime qu’il y aurait un volant de 140000personnes à être exploitées en permanence en Europe pour un revenu annuel brut de 3 à 4milliards de dollars. La grande majorité des femmes sont exploitées à des fins sexuelles, alors que la majorité des hommes sont victimes de travail forcé. L’UNODC (2014a) estime la valeur annuelle du marché européen engendré par l’exploitation sexuelle à approximativement 2,5milliards d’euros. Après une période d’exploitation qui dure plusieurs années, ces femmes peuvent être «libérées», pas par humanité mais en réalité parce qu’elles sont détruites et deviennent inexploitables. Cela veut dire qu’il y aurait en UE un flux de nouvelles victimes de l’ordre de 70000personnes par an (Eurostat, 2013). Le chiffre avancé par ILO concernant le nombre de victimes de travail forcé en UE est six fois supérieur au chiffre avancé par l’UNODC concernant les victimes de la traite d’êtres humains. Il est dans les deux cas très difficile de savoir si ces chiffres sont proches de la réalité ou pas. Mais ils donnent une fourchette du nombre de victimes d’exploitation et une première évaluation du nombre d’esclaves résidant en UE. Comme beaucoup des victimes du travail forcé sont des clandestins, la mise en vente de visas et la répression du travail dissimulé, devraient pouvoir affaiblir cette demande. En ce qui concerne les ateliers clandestins seuls, la répression et un système de certification efficace peuvent en venir à bout.


    En ce qui concerne le trafic d’organes, il représente une partie très faible de la traite humaine (moins de 0,5% des cas détectés). On peut donc penser que c’est un crime opportuniste. Si le reste du trafic s’effondrait, notamment celui lié à la prostitution et au travail forcé, la traite humaine et, dans la foulée, le trafic d’organes, cesseraient. On peut donc douter de l’intérêt de légaliser la vente d’organes ou, comme c’est déjà le cas dans certains pays, la gestation pour autrui, pour lutter contre le trafic. Ce n’est pas vraiment une source de revenus pour ces réseaux. Ce n’est donc pas un enjeu dans la lutte contre le crime organisé.


    Néanmoins, le prix Nobel d’économie, Gary Becker, défend l’idée de la création d’un marché des organes, notamment des reins. Sa proposition ne vise pas à l’élimination de la mafia, qui est quasiment inexistante dans ce marché, mais à l’augmentation de l’offre de greffons. Son argument est que, dans la mesure où l’organe n’est pas vital, autoriser sa vente peut sauver des vies. Il évalue le prix d’un rein à 15000dollars109.


    Au-delà des problèmes d’éthique que cette proposition soulève, il n’est pas clair qu’elle soit le meilleur moyen d’offrir des greffons de qualité aux malades. En effet aux États-Unis certains États autorisent l’achat du sang, alors que d’autres n’autorisent que le don. La coexistence de ces deux systèmes a l’avantage de permettre une comparaison de la qualité des sangs récoltés dans les deux cas. Dans une étude célèbre, Titmuss (1997) a été le premier à montrer que le sang donné est de bien meilleure qualité que le sang vendu. Ceux qui vendent leur sang sont souvent toxicomanes, des sans-abris ou des gens désespérés. Ils ne sont pas en bonne santé et ils font cela uniquement parce qu’ils ont besoin d’argent. Acontrario ceux qui donnent leur sang sont des gens biens insérés dans la société et en bonne santé. Leur sang est de meilleure qualité (moins d’hépatite, d’infection par le virus du HIV, etc.). Il y a peu de doute que la vente d’organes, si elle était légale, attirerait là encore les plus démunis et les plus désespérés, ce qui n’est pas l’objectif recherché. Elle pourrait aussi, du fait de l’appel d’air que cela créerait pour la demande de greffons de qualité, exciter la convoitise de réseaux criminels. L’ensemble de ces considérations ne milite pas pour la légalisation de la vente d’organes.


    Un marché que l’on ne pourra jamais envisager de légaliser est celui des images à caractère pédophile. La demande pour ces images est heureusement trop faible pour alimenter le crime organisé. C’est du moins ce que suggère le rapport sur la mondialisation du crime de l’office des Nations unies contre la drogue et le crime (UNDOC, 2010). Selon ce rapport, avant l’apparition d’internet et des images digitales, la production et l’acquisition de pédopornographie étaient des activités confidentielles car extrêmement risquées. Elles étaient le fait d’un petit nombre de pédophiles ayant accès aux équipements leur permettant de produire des tirages papier ou des vidéos en toute discrétion. Produites par ces amateurs, leur diffusion était limitée à des micro-réseaux sociaux plutôt instables. Avec l’apparition d’internet, la crainte des enquêteurs était que la digitalisation et la dématérialisation des supports ne fassent exploser la demande. Or si une demande solvable importante pour la pédopornographie émerge, on doit redouter que le crime organisé investisse ce secteur. Cela transformerait une activité artisanale en une activité industrielle et donnerait lieu à des niveaux de victimisation beaucoup plus élevés. Comme nous l’avons vu pour l’esclavage sexuel, les enfants des pays pauvres seraient alors vraisemblablement les premiers exposés. Fort heureusement pour l’instant cette crainte ne semble pas justifiée. Bien que plusieurs sites web commerciaux aient été détectés, l’essentiel du trafic semble se faire sur la base d’un échange pair-à-pair entre des pédophiles qui collectionnent des images et des films.


    Ces individus s’en prennent en général à leur entourage, souvent leurs propres enfants, pour produire des images. L’essentiel de la production de pédopornographie a donc lieu dans les pays d’origine des consommateurs, qui sont les pays riches. Les études menées sur l’origine ethnique des victimes montrent que peu d’entre elles sont originaires d’Afrique, d’Asie ou d’Amérique latine. Le rapport estime que la valeur du marché américain de la pornographie enfantine ne dépasse pas les 250millions de dollars. C’est trop peu pour que la mafia investisse ce secteur, surtout en regard des risques encourus pénalement pour ce crime. Le fait que les victimes soient peu nombreuses ne minimise en rien l’horreur sucitée par la pédopornographie et la nécessité de la combattre avec la plus grande fermeté.

  


  
    Conclusion


    Les promoteurs de la légalisation ont des arguments simples. Qu’elles soient légales ou pas, ces industries prospèrent. La différence est que, lorsqu’elles sont dans la clandestinité, elles alimentent le crime organisé. Elles présentent une menace pour la santé et l’ordre public. Puisque la prohibition n’empêche pas les consommations, autant les légaliser pour contrôler les activités incriminées. L’État réalise alors un double bénéfice fiscal: d’une part, par les nouveaux prélèvements que la légalisation engendre et en coût de répression; d’autre part, avec l’affaiblissement des mafias induit par la diminution de leurs activités. Et tout cela à un niveau de consommation constant.


    Présentée ainsi, la légalisation n’a que des avantages. Mais ce discours occulte certains aspects problématiques de la légalisation, notamment le fait qu’elle entraîne une augmentation des consommations.


    La prohibition constitue une barrière à l’entrée des marchés. Les mafias qui font régner l’ordre par la terreur s’y organisent en cartels, ce qui leur permet de pratiquer des prix élevés. Certaines études montrent, par exemple, que l’héroïne est vendue 19fois plus cher du fait de sa prohibition et de la structure de marché cartellisée associée. Si l’État veut éliminer les mafias par la légalisation et qu’il se contente d’appliquer le prix des cartels, ces derniers baisseront leur marge en réaction, cassant les prix et gonflant la demande. Pour éliminer le crime organisé, l’État doit appliquer un prix d’éviction, c’est-à-dire un prix qui ne permette pas aux criminels de faire des ventes profitables.


    C’est un problème sérieux pour la prostitution où, en l’absence d’effort de répression spécifique, le prix permettant l’éviction des réseaux mafieux est en deçà de tout minimum acceptable pour un service sexuel. Quand ils sont librement consentis, ce sont des actes onéreux. Ils sont éprouvants physiquement et psychologiquement. Par ailleurs, les prostituées doivent renoncer à une vie amoureuse et familiale. Elles ne peuvent pas, non plus, exercer cette activité au-delà d’un certain âge. L’ensemble de ces facteurs explique pourquoi leurs tarifs horaires sont élevés. Du coup, les pays où les maisons closes sont tolérées, tels que l’Australie, la Hollande ou l’Allemagne, n’ont pas réussi à éliminer la prostitution clandestine. La légalisation des maisons de prostitution et la libéralisation du secteur ont conduit à une inflation du nombre de prostituées, y compris de celles qui sont victimes d’exploitation. On estime par exemple, qu’avec ses 16millions d’habitants, la Hollande a autant de prostituées que la France. L’Allemagne, elle, en a entre 15 et 20fois plus, et beaucoup d’entre elles sont exploitées par des réseaux criminels.


    Il est souhaitable d’offrir un statut décent aux travailleurs du sexe, comme c’est par exemple le cas en Suisse pour les assistants sexuels qui travaillent auprès des personnes handicapées. Cela permettra d’améliorer l’existence des prostituées et l’expérience de leurs clients qui, selon les rares études disponibles sur ce sujet, ont des attentes autres que purement sexuelles et sont souvent frustrés par leur expérience. Les enquêtes auprès des escortes montrent qu’une grande partie de leurs clients cherchent avant tout un moment d’évasion et d’intimité, où ils seront écoutés sans être jugés. Pour ce type de clients, le sexe occupe une part limitée de la rencontre. D’après les prostituées interrogées, l’acte sexuel est alors plus un prétexte qu’un but (Comte, 2015). Sortir ces hommes et ces femmes de la clandestinité est important pour lutter contre les abus. En même temps, il est indispensable, si on ne veut pas voir une inflation du nombre de victimes d’exploitation sexuelle, d’augmenter la répression envers les réseaux mafieux et la prostitution clandestine.


    Une façon efficace de lutter contre toute forme d’exploitation est de criminaliser les clients des prostituées clandestines. Au même titre qu’il est illégal pour un employeur d’avoir recours à des travailleurs en situation irrégulière. Dans ce nouveau dispositif, les prostituées se verraient délivrer une carte professionnelle, comme par exemple les médecins, les infirmières ou les avocats. Elles recevraient une formation, comme les assistants sexuels en Suisse, et un accompagnement pour leur reconversion. La création d’un ordre professionnel permettrait d’encadrer cette activité. Les prostituées clandestines, souvent victimes d’exploitation, seraient alors facilement identifiables. Généralement des étrangères sans-papiers, leurs services ne coûteraient pas cher et elles n’auraient pas de carte professionnelle. À charge au client de vérifier la légitimité du statut de la personne prostituée dont il cherche à s’octroyer les services.


    Pour les psychotropes, les prix étant flexibles l’élimination des trafiquants par une politique de l’offre est possible. Le prix à payer, en l’absence de répression supplémentaire pour décourager les velléités des trafiquants de créer un marché noir, est une hausse des consommations comme en témoigne l’expérience de la prohibition de l’alcool aux USA. Les données de mortalité et de morbidité révèlent en effet que la consommation d’alcool a chuté de 70% au début de l’expérience par rapport à avant la prohibition pour remonter à des niveaux inférieurs de 30-40% à la fin. Le bénéfice de cette diminution en termes de santé publique est à mettre en regard du coût considérable lié à l’émergence de la mafia américaine, toujours en place aujourd’hui. Bien qu’ils aient abandonné l’idée d’interdire l’alcool, les États-Unis ont mené pendant des années la «guerre à la drogue». Cette politique est un échec, qu’ils abandonnent progressivement aujourd’hui. Des sommes faramineuses ont été englouties dans la répression des trafiquants, mais aussi des usagers, des millions d’entre eux ayant été emprisonnés à travers le monde et la toxicomanie n’a pas faibli.


    Il est temps de revenir sur cette politique du tout répressif et de légaliser la vente de stupéfiants en fonction de leur dangerosité pour la santé. Le cannabis étant moins addictif que l’alcool ou le tabac, on peut envisager qu’il soit commercialisé dans des officines spécialisées. Pour l’héroïne et la cocaïne, qui sont des drogues puissamment addictives, il faut aider les toxicomanes par des programmes médicalisés de substitution. Ces programmes ont démontré leur efficacité dans le cadre de la politique des «4piliers» mise au point en Suisse. Le marché de la drogue est la source principale de revenus du crime organisé dans le monde, ainsi que de groupuscules et d’organisations «révolutionnaires» ou terroristes. L’État doit éliminer ces criminels et remettre de l’ordre dans un secteur soustrait au droit. Il doit être le seul à avoir autorité sur la délivrance de stupéfiants. Contrôler ce secteur par la légalisation est un enjeu majeur de santé et d’ordre public.


    Lutter contre les réseaux de passeurs qui acheminent clandestinement les immigrés en UE est devenu un enjeu électoral majeur. L’équilibre actuel, qui tente de concilier les besoins des entreprises en main-d’œuvre avec les attentes des électeurs, généralement hostiles à l’immigration, en laissant des clandestins occuper les postes délaissés par les nationaux, a atteint ses limites. Les partis d’extrême droite européens font leurs choux gras de l’apparente inefficacité de l’État à juguler l’immigration clandestine. Ils menacent nos démocraties.


    Il est difficile de changer d’équilibre et cela nécessite de la pédagogie. Mais l’immigration légale a beaucoup d’avantages par rapport à l’immigration illégale: on la contrôle, elle contibue à l’effort fiscal, elle ne nourrit pas le crime organisé ni l’économie souterraine. Pour les candidats à l’immigration, il est indispensable de s’assurer qu’ils ne puissent trouver d’emploi s’ils viennent sans être en règle. C’est la condition sine qua non pour qu’une politique de vente de visas permette d’éliminer réseaux de passeurs et immigration clandestine, tout en limitant le flux d’immigrés. Cela veut dire augmenter considérablement les inspections dans les secteurs qui traditionnellement emploient des clandestins et sanctionner sévèrement les contrevenants. Sur le plan pratique, les expériences de vente de visas pour les investisseurs, ou encore de visas temporaires tels qu’ils existent dans les pays du Moyen-Orient ou au Canada, montrent qu’une autre politique d’immigration est possible. Les électeurs doivent comprendre, de leur côté, que nos économies ont besoin d’immigrés, singulièrement en UE où la natalité est faible.


    Pour limiter les effets pervers de la légalisation, notamment l’augmentation des échanges, les recettes fiscales supplémentaires liées aux ventes devraient être allouées au financement de politiques de gestion de la demande et de prévention (dans les pays d’origine des immigrés pour les informer sur les possibilités réelles de trouver un emploi, auprès des consommateurs potentiels de drogues, des clients de prostitués), ainsi qu’à des mesures de répression contre les mafias et leurs clients. Le but est d’augmenter le coût des trafics pour faciliter leur éviction, tout en maintenant des prix élevés pour les biens et services nouvellement légalisés afin de contrôler le volume de leurs échanges.


    Ces mesures ne permettront pas de faire disparaître la délinquance de nos sociétés, mais elles affaibliront considérablement le crime organisé, qui en est sa forme la plus dangereuse. Il y a cependant des limites à la légalisation. La première est que l’on ne peut légaliser les échanges qui impliquent qu’un crime soit commis (pédophilie, vol d’organes, esclavage, braconnage d’espèces protégées, contrefaçon). En la matière, la répression est le seul moyen de lutter contre ces crimes. De même on ne peut légaliser ce qui est déjà légal et qui donne lieu à de la contrebande (bois, pétrole, diamant…). La solution pour lutter contre la contrebande est d’améliorer les processus de certification et de traçabilité. Dans une économie globalisée soumise à une division mondiale du travail, consommateurs et entreprises se trouvent confrontés à un problème croissant de maîtrise de leur consommation. Ce problème, qui est renforcé par l’apparition constante d’innovations, n’est pas le même selon que l’on puisse observer la qualité du bien ou du service avant la consommation, après la consommation, ou jamais. Dans ce dernier cas, on parle de bien de confiance. Les biens de confiance posent un réel problème de signalement de la qualité. Or du fait de la globalisation ils constituent une part croissante de nos consommations. Lutter contre ces problèmes de traçabilité est délicat. Ils mettent souvent en œuvre de la corruption, par exemplepour obtenir les certificats nécessaires à l’exportation de ressources naturelles à l’origine douteuse vers les pays riches. C’est une gageure pour nos économies et un enjeu majeur dans la lutte contre le crime organisé. Il est donc important d’utiliser une partie de l’aide publique au développement pour aider nos partenaires commerciaux dans les pays pauvres à renforcer leurs systèmes de certification et de traçabilité. Nous avons tous à y gagner.


    La légalisation est un instrument majeur dans la lutte contre le crime organisé. Elle est souhaitable car les mafias menacent nos démocraties. Or le coût de la délinquance, engendrée par la prohibition, n’est jamais pris en compte par ceux qui la défendent. Ils supposent, implicitement, qu’il suffit d’interdire un marché pour qu’il disparaisse. Comme nous l’avons montré, l’interdiction ne détruit pas la demande pour les stupéfiants, les services sexuels et le passage clandestin d’immigrés. Cette demande crée l’offre mafieuse. Combiner la répression à l’encontre des criminels et de leurs clients avec des politiques actives de la demande est la seule façon pour l’État d’asseoir son autorité et de redevenir maître d’une situation qui lui a échappée. C’est son devoir de contrôler les échanges des biens et services incriminés, tout en écrasant trafics et criminalité.
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